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Depuis l'avènement de la Loi sur la clarté, remettant expressément en cause la
validité de la règle de la majorité, ainsi que la célèbre maxime « une personne, une
voix », au profit d'une majorité dite « claire », dans le cas d'un référendum québécois
visant à se « séparer» du reste du Canada, ce mémoire tente de faire la lumière et
d'analyser la validité ainsi que les fondements de cette règle historique du 50% + 1.
Ainsi, tant à l'aide des thèses contemporaines qu'historiques, il importe de faire
ressortir les différents arguments avancés de part et d'autre et de les replacer dans le
présent contexte du Renvoi relatif à la sécession du Québec, menant à l'adoption de la
Loi sur la clarté. Finalement, grâce aux récents référendums tenus à l'échelle mondiale, il











Since the enactment of the Clarity Act, which repudiated the validity of the
majority rule and the famous maxim "one person, one vote", for the benefit of a so-called
"clear" majority, this essay attempts to bring to light the validity and the foundation of
the historical 50% + 1 rule, in the event of a referendum by the province of Quebec
pursuant to "secede" from Canada.
Thereby, by examining either the contemporary as weil as the historical
justifications in favor of the majority rule, one ought to examine the different arguments
put forward by either side of the political specter and try to interpret them in the context
of the Secession Reference, which lead to the adoption of the Clarity Act. Analyzing the
recent referendums held around the world, 1 will thereby try to examine the validity of the
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Le processus démocratique passe-t-il nécessairement par l'usage exclusif de la
règle de la majorité? Historiquement, quelques auteurs, tels Locke et Rousseau, analysant
le phénomène du regroupement social, croyaient sincèrement que oui; leur théorie
dépendant en grande partie de cette maxime. À leur manière, quelques contemporains
avancent dans le même sens qu'un système démocratique implique incontournablement
l'utilisation de la règle de la majorité l . De nos jours, la grande majorité des citoyens
s'entendent pour affirmer que le processus démocratique exige, pour conserver son
appellation et sa légitimité, un appui majoritaire nécessaire, afin d'adopter une loi ou un
projet de société. Pour leur part, les supporters de la règle de la majorité semblent
beaucoup plus exigeants. En effet, selon ces tenants, le support de la majorité sera non
seulement nécessaire à l'adoption de la résolution en question, mais suffisant; d'où tout le
débat...
Ainsi, dans l'éventualité où la règle de la majorité ne serait pas, à proprement
parler, suffisante, afin d'engager toute la communauté concernée, pourrait-on envisager
une alternative clairement préférable? Une des alternatives possibles consisterait à exiger,
pour toutes les décisions collectives, l'unanimité. À titre d'exemple, pour Locke et
Rousseau, une telle procédure était indispensable pour la mise sur pied de leur fameux
contrat social. Or, entre l'unanimité et la règle de la majorité, un nombre infini
d'alternatives se présente. Bien qu'en elle-même critiquable, à chaque alternative à la
règle de la majorité, de sérieuses objections et de nombreux problèmes pourront
également être soulevés.
Est-ce ainsi dire que le processus démocratique, à moins de trouver une règle
satisfaisante, ne peut fonctionner adéquatement? Et si c'était le cas, y aurait-il une
alternative raisonnable et acceptable au processus démocratique qui échappe aux
objections avancées tant par rapport à la règle de la majorité qu'à ses alternatives? Avant
1 À ce sujet, voir notamment Elaine Spitz, Majority Rule, Chatham, N. J., Atherton Press, 1984.
2tout, il importe de s'attarder quelques temps sur les implications que sous-entend la
démocratie.
Selon Robert Dahl, « [d]emocracy means, literal1y, rule by the people »2. Quand
l'on dit que le peuple gouverne, force est donc d'admettre que celui-ci se sera établi un
processus approprié, afin d'en arriver à ses fins. En faisant une brève épistémologie du
mot « démocratie», Dahl fera ressortir la composante majeure à la base de ce tenne.
Selon lui, « [t]he tenn demokratia came into usage in Athens around the middle of the
fifth century B.e. It may have replaced older expressions involving iso or "equal", as in
isonomia or equality before the law. (... ) [A]fter, the inid-fifth century, demokratia seems
to have been used largely with the meaning attached toit ever since, as "rule by the
people" »3. De leur côté, Geoffrey Brennan et Loren Lomasky avancent une définition un
peu plus contemporaine de ce concept; « [d]emocracy, so the popular maxim assures us,
is govemment of the people, by the people, for the people - and it is unique among
political regimes in being so »4.
Ainsi donc, un système démocratique devra s'assurer que ses citoyens pourront
avoir l'occasion de se prononcer sur les chemins à suivre. De plus, à la lecture de la
définition proposée par Dahl, lors de ce vote, il ressort que ce même système devra aussi
s'assurer de considérer également chaque membre de sa communauté. Dans ce mémoire,
c'est justement sur cet aspect de la démocratie que je compte m'attarder. De fait, à mes
yeux, le suffrage universel, à la base des systèmes démocratiques, constitue un
accomplissement social et un acquis individuel pour chaque citoyen qui ne saurait tolérer
aucune violation sans, par le fait même, remettre complètement en cause la raison d'être
de la notion d'égalité, pourtant si fondamentale dans les démocraties modernes. Afin de
cerner mon sujet, j'aborderai les événements, ainsi que les justifications avancées par le
2 Robert A. Dahl, Democracy and its Critics, New Haven et Londres, Yales University Press, 1989 à la p.
106.
3 Ibid. aux pp. 106 et 353.
4 Geoffry Brennan et Loren Lomasky, « Toward a Democratie Morality» dans David Estlund, dir.,
Democracy, Oxford, Blackwell, 2002 à la p. 237.
3gouvernement du Canada en faveur de l'adoption de la Loi de clarijication5. Celle-ci,
adoptée dans la mouvance post-référendaire afin de contrer le gouvernement québécois
dans sa quête d'accession à la souveraineté, remet justement en cause les principes
démocratiques et égalitaires traditionnellement reconnus dans tous les pays occidentaux.
Le gouvernement canadien avait sollicité par décret, conformément à l'article 53
de la Loi sur la Cour suprêmé, l'avis de la Cour suprême du Canada en ce qui a trait à
une éventuelle déclaration unilatérale de sécession de la part d'une de ses provinces. Bien
qu'il ne le précisât pas spécifiquement, il appert de tout ce processus que le
gouvernement fédéral entendait bien discréditer l'option fondamentale et la raison d'être
du Parti Québécois: la souveraineté du Québec. Or, dans le Renvoi sur la sécession du
Québec?, la plus haute cour du pays reconnut que, bien qu'extraordinaire, la sécession
d'une province de l'ordre constitutionnel canadien exige néanmoins une modification
constitutionnelle. Elle ajouta que le Québec avait légalement le droit d'enclencher un
processus de sécession, à condition qu'une majorité « claire» de sa population ait donné
son appui à ce projet, en réponse à une question « claire ». Dans de telles circonstances,
le gouvernement canadien aurait une obligation constitutionnelle de s'asseoir à la table de
négociation et de tenter d'en arriver à une entente sur les modalités à apporter. Sans pour
autant définir ce qu'elle entendait par les expressions «majorité claire» et «question
claire», la Cour précisa néanmoins que celles-ci ne seraient « assujettie[s] qu'à une
évaluation d'ordre politique »8. Ainsi, refusant de se mouiller, la Cour avança que se
serait aux «acteurs politiques» de déterminer la portée et les composantes de ces enjeux.
Saisissant l'invitation, le gouvernement fédéral adopta le projet de loi C-2Ü dont
l'objet consiste à codifier l'avis des neuf magistrats. En vérité, plutôt que de chercher un
compromis constitutionnel équitable pour tous et chacun, le gouvernement fédéral
chercha à codifier les modalités devant être respectées par le gouvernement québécois,
5 Loi de clarification, L.R.C. 2000, ch. 26. Ci-après, je me référerai à cette loi sous l'appellation « Loi sur
la clarté ».
6 L.R.C. 1985, ch. S-26.
7 Renvoi sur la sécession du Québec, [1998] 2 R.C.S. 217. Les autres références à ce texte seront notées
simplement par le terme Renvoi.
8 Renvoi. par. 100.
4afin que, à ses yeux, il y ait lieu de respecter son obligation de négocier. Ainsi, la Loi sur
la clarté, composée de seulement trois articles, porte tour à tour sur la « clarté» de la
question posée à l'électorat québécois, sur la « clarté» devant être rencontrée par une
éventuelle majorité s'étant exprimée en faveur du projet souverainiste, ainsi que sur le
besoin incontournable d'apporter une modification constitutionnelle, afin que la sécession
du Québec devienne effective.
Puisque l'article 2 de cette loi remet expressément en cause l'égalité politique
accordée à chaque électeur, ainsi que la validité de la traditionnelle règle de la majorité,
deux concepts pourtant jusqu'alors indispensables aux systèmes démocratiques, je
m'attarderai sur ceux-ci. Pour ce faire, je diviserai mon travail en trois grandes parties.
Tout d'abord, j'exposerai les avantages et les composantes liés à l'autodétermination des
citoyens. Afin d'y parvenir, j'exposerai et développerai quatre courants de pensée
différents, traditionnellement avancés au fil des siècles qui, en eux-mêmes, constituent de
solides appuis en faveur de la règle de la majorité. Grâce à ceux-ci, j'exposerai différents
points de vue quant au rôle, à l'impact et à l'importance du droit de vote dans les sociétés
démocratiques. Bien que tous diffèrent énormément les uns des autres quant aux
modalités et paramètres d'application, chacun consacre l'égalité politique comme étant la
pierre angulaire d'un système démocratique.
Dès lors, je tenterai de situer concrètement la pratique et la reconnaissance de la
règle de la majorité, tant au niveau international que national. Ainsi, à l'aide des
précédents récents de sécession menant à la création de nouvelles entités étatiques, je
dégagerai la pratique suivie lors de tels événements. Comme nous le verrons, mis à part
quelques rares exceptions, la très grande majorité des États consacre la règle de 50% + 1
lors de consultations populaires. Bien que la plupart des récents cas de sécession n'ont
fait que corriger une situation injuste, voire littéralement inhumaine, de plusieurs années,
ces exemples seront d'une très grande utilité pour connaître la règle démocratique à
suivre. Malgré leur exceptionnelle rareté, je porterai ensuite une attention particulière aux
constitutions qui prévoient expressément la possibilité et les modalités à suivre pour
qu'une minorité puisse obtenir son indépendance. De plus, bien que ceux-ci ne portèrent
5pas spécifiquement sur des options sécessionnistes, j'étudierai les modalités entourant les
référendums nationaux qui encadrèrent tant la ratification du traité de Maastricht, le
projet britannique de dévolution que les majorités requises lors de référendums
constitutionnels aux États-Unis. Ces derniers seront particulièrement importants, car ils
reflètent la pratique de sociétés occidentales ayant, à l'image du Canada, une longue et
constante expérience avec la démocratie.
Fort de ces données, je décortiquerai minutieusement l'avis de la Cour suprême
du Canada exprimé lors du Renvoi sur la sécession du Québec. Ainsi, je m'attarderai
attentivement à la conformité de la Loi sur la clarté aux directives émises par les neuf
magistrats. En vertu de cette loi, je peux affirmer dès maintenant qu'à mes yeux, deux
problèmes cruciaux sont identifiables. Le premier se situe à la base du projet de loi C-2Û,
qui réserve la possibilité aux députés fédéraux d'instaurer une inégalité politique, ce qui
contreviendrait implicitement à la doctrine « une personne, une voix », pourtant
incontournable lors de référendums. Le second problème risque de se manifester après
coup. En effet, comme l'évaluation, quant à la « clarté» de la majorité exprimée, aura
lieu postérieurement, c'est-à-dire une fois le vote tenu et le résultat dévoilé, il en
ressortira que les députés fédéraux pourront rétroactivement décider de la majorité qui,
compte tenu des circonstances, aurait dû être rencontrée. Une telle pratique, sans
précédent et difficilement justifiable, fera en sorte que les électeurs québécois ne sauront
quel poids sera accordé à leur voix, ce qui risque d'affecter gravement tout le processus
référendaire. Pis encore, advenant le cas où l'option souverainiste se voyait appuyée par
une mince majorité, entre le moment où le résultat référendaire sera connu et celui où la
Chanlbre des communes se sera prononcée sur sa « clarté », la population québécoise
risque de se retrouver dans une période d'incertitude et d'insécurité absurde.
Ces situations découlant de la Loi sur la clarté constitueront mes principaux
arguments à l'encontre de la légitimité démocratique de celle-ci. AvanUout, il convient
d'expliquer et d'exposer ses composantes, ainsi que ses impacts sur la démocratie
canadienne.
6Le projet de loi C-20, officiellement intitulé Loi donnant effet à l'exigence de
clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans son avis sur le Renvoi sur la
sécession du Québec, adopté par la Chambre des communes en décembre 1999 et
sanctionné en juin 2000, exclut expressément la validité de la traditionnelle règle de la
majorité, soit la règle du 50% + 1 des voix validement exprimées9. En effet, le cinquième
des huit « Attendu que» du préambule de la Loi sur la clarté, soulignant que, lors de son
avis exprimé dans le cadre du Renvoi sur la sécession du Québec, la Cour suprême a
déclaré que le principe de la démocratie implique d'autres considérations que la simple
règle de la majorité, prévoit « qu'tille majorité claire en faveur de la sécession serait
nécessaire pour que naisse l'obligation de négocier la sécession et que c'est une majorité
claire au sens qualitatif, dans les circonstances, dont il faut déterminer ».
Reprenant à son compte les affirmations de la Cour suprême selon lesquelles il
incombe aux représentants élus de déterminer en quoi consiste une « majorité claire », en
réponse à une « question claire », dans le cadre d'un référendum, le gouvernement
fédéral, tout en réitérant ces propos dans le septième « Attendu que» du préambule de la
loi, se prétend ainsi justifié d'adopter la Loi sur la clarté. Celle-ci, tout en encadrant les
procédures que la Chambre des communes devra suivre dans le cadre de son obligation
de négocier suite à un référendum en faveur de la souveraineté, définit les modalités que
les députés auront à suivre quant à savoir si la question posée et la majorité exprimée en
faveur du projet souverainiste rencontrent les exigences de « clarté », telles qu'élaborées
si laconiquement par la Cour suprême. Pour les fins de ce travail, je ne m'attarderai qu'au
concept de majorité dite « claire ».
C'est le deuxième article de la Loi sur la clarté qui remet expressément en cause
la validité de la règle de la majorité. Cet article est divisé en quatre paragraphes. Le
paragraphe 2 (1) prévoit que, suite à un éventuel résultat référendaire où les citoyens
québécois se seraient prononcés majoritairement en faveur de l'option souverainiste, la
9 François Rocher et Nadia VerreIIi, "Questioning Constitutional Democracy in Canada: From the
Canadian Supreme Court Reference on Quebec Secession to the Clarity Act", Allocution présentée au
, colloque annuel de la British Association for Canadian Studies, Center of Canadian Studies, Queen's
University, Belfast: Irlande du Nord,Avril 2002 à la p. 7.
7Chambre des communes devra déterminer si, dans les circonstances, cette majorité
représente une majorité « claire» de la population du Québec lO•
Au cours de cet examen, les députés devront prendre en considération les facteurs
énumérés à l'article 2 (2) de la loi, à savoir : l'importance de la majorité exprimée en
faveur de l'option sécessionniste, le pourcentage d'électeurs inscrits ayant exercé leur
droit de vote, ainsi que « tous autres facteurs ou circonstances qu'elle [la Chambre des
communes] estime pertinents »11. Ce paragraphe est à la base de toute la controverse
entourant la majorité nécessaire afin que l'option souverainiste puisse revendiquer sa
victoire suite à une consultation référendaire. De ces facteurs, il appert que la Chambre
des communes se permet de modifier unilatéralement la validité de la règle décisionnelle
de 50% + 1. De plus, il en découle que les -députés fédéraux se réservent l'entière
discrétion quant à l'évaluation des facteurs et circonstances dont elle décidera de tenir
compte a posteriori, c'est-à-dire une fois le choix populaire exprimé et les résultats
connus.
Grâce au troisième paragraphe de l'article 2, la Chambre des communes se voit
octroyer, lors de la détermination visant à savoir ce qui constitue une majorité « claire »,
la possibilité de considérer tous les avis qu'elle estimera pertinents. Pour sa part, l'article
2 (4) de la loi ne fait que mentionner qu'à moins que la Chambre des communes n'en
arrive à la conclusion qu'une majorité « claire» de Québécois soutienne l'option
souverainiste, le gouvernement fédéral refusera d'engager des négociations sur les
modalités de sécession du Québec.
D'entrée de jeu, en rejetant expressément la validité de la règle de la majorité et
en refusant d'accorder un poids égal à toutes les voix valablement exprimées, la Loi sur
la clarté viole les principes de base d'un système démocratique. De fait, jusqu'à
l'avènement de cette. loi, la pratique canadienne, comme la plupart des démocraties
10 Notons que la Chambre des communes n'est pas liée par cette obligation si celle-ci avait préalablement
conclu, conformément aux procédures prévues par l'article 1 de la Loi sur la clarté, que la question
référendaire, soumise, par le gouvernement québécois, au peuple québécois, ne rencontrait pas les critères
de « clarté ».
Il Article 2 (2) c) de la Loi sur la Clarté.
8solidement implantées, accordait, lors des consultations référendaires, à chaque citoyen
un pouvoir décisionnel égal et ce, sans égard à leur orientation politique. Ainsi, dans
l'éventualité d'un référendum portant sur la sécession, il s'avère que la Loi sur la clarté
instaure une inégalité politique et ce, sans que les citoyens concernés n'aient eu leur mot
à dire. En vertu de cette loi, dépendainment uniquement de leurs convictions, certains
citoyens québécois se voient victimes de discrimination, leur choix n'étant pas considéré
avec autant d'égards.
De plus, à la lecture de l'article 2 (3) de la loi, il ressort que cette violation du
précepte égalitaire se fera rétroactivement, c'est-à-dire une fois le vote tenu, à la
discrétion de la Chambre des communes. Cette pratique inusitée, difficilement
compatible avec un système démocratique, fait en sorte que, tout au long de la campagne
référendaire précédant un éventuel référendum, tant les militants que les électeurs en
présence ne pourront chiffrer avec précision le pourcentage requis, afin que leur option
soit incontestablement reconnue gagnante. Ainsi, face à un choix crucial, la Loi sur la
clarté place les électeurs québécois dans une position d'incertitude profonde. En effet,
ceux-ci, au moment d'exercer leur droit de vote, ne sauront pas le poids que leur
gouvernement accordera à celui-ci. De fait, le poids respectif de chaque vote dépendra
entièrement du résultat final et du bon vouloir des députés fédéraux.
Avant d'analyser en profondeur l'avis de la Cour suprême exprimé lors du Renvoi
sur la sécession du Québec, ainsi que les implications de la Loi sur la clarté qui en
découlent, il importe d'abord et avant tout d'analyser quelques-unes des justifications
traditionnelles avancées en faveur de la règle de la majorité. Je m'attarderai ensuite
quelque peu à la pratique internationale et les précédants en ce qui a trait à la règle
majoritaire requise lors de référendums. Suite à ce survol, il sera dès lors possible de
tenter de dégager les règles habituellement suivies et respectées au niveau mondial.
91- La règle de la majorité et l'autodétermination des
citoyens
Dans cette section, j'analyserai quelques-unes des différentes justifications
traditionnellement avancées en faveur de la règle de la majorité. Grâce à celles-ci, je
tenterai de situer et d'exposer ma préoccupation principale face à la Loi sur la clarté, soit
l'inégalité politique qui, à la discrétion des députés fédéraux, risque d'apparaître suivant
W1 éventuel résultat référendaire où l'option souverainiste aurait reçu un appui
majoritaire. Ainsi, je ferai ressortir les raisons d'être de l'importance accordée à l'égalité
politique par les régimes démocratiques à chaque citoyen, ainsi que les argwnentations en
faveur de ce précepte fondamental et incontournable dans les sociétés occidentales et
modernes.
A- La règle de la majorité et la maximisation du nombre de citoyens
s'autogouvernant
Dans son argumentation en faveur de la règle de la majorité, Robert Dahl débute
sa justification en affirmant que cette règle assure, à proprement parler, que la majorité
des citoyens vivront sous l'autorité de lois qu'ils auront eux-mêmes choisies. À l'opposé,
si l'on permettait à une minorité de choisir, poùr l'ensemble de la société, les lois
gouvernant celle-ci, alors les citoyens ayant édicté ces lois seraient nécessairement moins
nombreux que ceux qui auraient opté pour son alternative. Dans le même ordre d'idée, le
fait d'exiger une majorité autre que la traditionnelle règle du 50% + 1 permettrait ainsi à
une minorité de bloquer systématiquement l'adoption de propositions choisies par la
majorité et d'imposer à celle-ci leur propre option, soit le statu quo.
L'autodétermination des individus sous-entend deux concepts fondamentaux.
Tout d'abord, ce principe présuppose l'individualisme, c'est-à-dire que chaque individu
inclus dans une collectivité aura, lorsqu'une prise de décision devra être arrêtée,
l'occassion d'exprimer son choix. Ce précepte devra nécessairement se retrouver comme
pilier de chaque société se prétendant démocratique, car «l'individualisme est la
caractéristique d'une société où chaque individu se perçoit comme l'unité de base de la
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société, semblable et égale aux autres unités de base >Y Ge souligne). Ainsi, via cet
aspect égalitaire, en exprimant son choix, chaque individu revendiquera son
autosuffisance morale. De fait, l'individualisme constitue l'affirmation grâce à laquelle
chaque membre de la société soutiendra son refus de subir l'influence d'autrui et ce, tout
en rejetant la prétention d'en faire autarit.
De plus, il importe aussi de souligner que l'autodétermination assure à un
maximum de citoyens l'occasion de s'exprimer. Ainsi, quand une décision collective
devra être prise, chaque citoyen inclus dans celle-ci désirant s'exprimer devra
nécessairement avoir la possibilité de le faire.
En fait, il semble évident que les membres d'une communauté auront
nécessairement besoin de prendre certaines décisions; le bon déroulement de la vie
collective en dépendra. Bien que souhaitable et particulièrement louable, il est bien
évident qu'un consensus ne pourra pas constamment être rencontré. Ainsi, lorsque
confrontés à une situation quelconque où une solution devra nécessairement être choisie
et que, après diverses délibérations, discussions et propositions, les citoyens de la
communauté n'auront pu s'entendre, la seule solution démocratique envisageable sera de
laisser chaque individu exprimer son opinion et de comptabiliser chaque opinion comme
un tout indivisible et égal. Quelque soit la décision finale, bien que tous s'entendent sur le
tàitque celle-ci s'imposera uniformément à tous et chacun, il est évident que certains
citoyens ne seront pas d'accord avec cette solution. « So let the majority have its way. At
least then more of us will live under the law we want than if we let the minority get want
it wants »13.
Cependant, il importe avant tout que cette collectivité définisse clairement les
domaines, les juridictions et les situations dans lesquels elle aura à se prononcer. En effet,
certaines juridictions pourraient se voir confiées à une collectivité relativement restreinte
expressément identifiée, tandis que d'autres, en raison de leur importance et des
12 Pierre Manent, Tocqueville et la nature de la démocratie, Paris, Commentaire Julliard, 1982 à la p. 82.
13 R. Dahl, op. cil., note 2 à la p. 138.
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conséquences susceptibles d'en découler pour tous les.citoyens, seraient octroyées à un
regroupement de différentes communautés. Pour Dahl, une fédération, où un quelconque
partage de compétences entre les différents niveaux de gouvernement fut préalablement
conclu, constitue l'exemple par excellence d'un tel compromis. Ainsi, pour ce dernier, à
condition que les membres d'une collectivité soient clairement définis aux yeux de tous,
la règle de la majorité sera nécessairement requise et constituera la seule règle acceptable
permettant de maximiser l'autodétermination des membres de cette communauté.
Toute entrave à ce principe entraînerait un important déni de justice envers les
membres de la majorité. En effet, comme l'affirme Dahl, « [t]he right to self-government
through the democratic process is itself one of the most fundamental rights a person can
process. If any rights can be said to be inalienable, surely you' d agree that this must be
among them. Consequently, any infringement of the right to self-government must
necessarily violate a fundamental, inalienable right ».14 (je souligne).
De plus, l'autodétermination des citoyens accorde l'égalité politique à chaque
individu, de sorte que, lors de la compilation des voix valablement exprimées, chaque
voix sera également prise en compte. De fait, selon Thomas Christiano, « [d]emocracy
gives individuals equal abilities to advance their concerns when decisions concerning the
terms of association are made. For instance, each person is provided with an equally
weighted vote in deciding the outcome of an election »15 (je souligne). William Nelson
s'attarda tout particulièrement sur cet aspect fondamental de la démocratie. Selon lui, un
gouvernement qui se prétend démocratique devra nécessairement respecter les volontés
exprimées par les citoyens. Se rapprochant considérablement de la théorie mise de l'avant
par Rousseau, Nelson insista sur le fait qu'il est pratiquement impossible, en démocratie,
d'obtenir une quelconque forme d'unanimité. Les individus, étant tous différents les uns
des autres, auront généralement tous des préférences plus ou moins différentes. «. Hence,
the idea of self government requires that we develop an account of the will ofthe people.
(... ) A democratic form of government is simply a form of government designed to
14 Ibid. aux pp. 169 et 170.
15 Thomas Christiano, « Democracy as Equality » dans David Estlund, dir., Democracy, Oxford, BlackweII
2002 à la p. 33.
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iegislate in accordance with the will of the people, as defined }} (l'italique apparaît dans le
texte)16.
Reprenant les arguments mis de l'avant par Peter Singer, Nelson affirmera que le
fait pour un individu d'être soumis à un système politique constitue en soit une très
grande limitation à sa liberté 17. De fait, selon lui, aucun système politique ne serait
justifiable à moins que celui-ci ne s'applique également à tous les individus qui s'y
trouvent soumis. Ainsi, seul un système juste et égal sera raisonnablement acceptable aux
yeux de tous et ce ne sera qu'en adoptant le principe de la règle de la majorité que ce
système pourra espérer obtenir l'approbation générale où chacun aura l'occasion de
s'exprimer. De plus, afin que tous y adhèrent, ce système devra aussi garantir une
distribution égale des voix qui seront prises en compte afin d'établir si la majorité sera ou
non rencontrée, car « [l]'inégalité politique peut-être la plus flagrante est la violation du
précepte "un homme, une voix")} 18. Ainsi, dans une société où les individus seront
nécessairement confrontés à des choix, Singer avança qu'« [u]ne méthode de résolution
de conflit dans laquelle tout le monde se voit conférer un pouvoir identique doit être
privilégiée parce qu'elle est un compromis équilibré dans les luttes de pouvoir }}19.
De fait, ce principe se trouve nécessairement à la base du principe de participation
à la vie collective. En effet, selon John Rawls, le droit fondamental à la base du
regroupement social octroyé à chaque individu lui accorde « une voix égale à celle des
autres pour établir l'organisation des conditions sociales de base }}20. Rawls ne ferma
toutefois pas totalement la porte et se garda bien de rejeter définitivement cette maxime,
mais précisa que toute violation de ce précepte ne saurait se justifier qu'en des
circonstances jugées exceptionnelles.
Ainsi, si l'on devait classer par ordre d'importance les droits fondamentaux que
possède chaque individu, il en ressortirait clairement que le droit de s'auto-gouverner à
16 William N. Nelson, On Justifying Democracy, London, Routledge& Kegan Paul 1980 à la p. 124.
17 Ibid. à la p. 21.
18 John Rawls, Théorie de lajustice, Paris, Éditions du Seuil, 1987 à la p. 268.
19 Peter Singer, Questions d'éthique pratique, Paris, Bayard Éditions, 1997 à la p. 283.
20 J. Rawls, op. cit., note 18 à la p. 270.
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travers le prqcessus démocratique constituerait incontestablement l'un des droits les plus
importants. De plus, contrairement aux systèmes totalitaires ou monarchiques,
l'autodéterminatination laisse clairement sous-entendre que les citoyens seront les mieux
placés afin de prendre les décisions qui les lieront. Soulignant à leur manière leur
attachement à cet incontournable droit fondamental, les auteurs de la Déclaration
d'Indépendance des États-Unis ont même expressément qualifié d'inaliénable le droit de
s'auto-gouverner à travers le processus démocratique21 . Ainsi, plus un système permet à
ses membres de s'auto-gouverner pacifiquement, c'est-à-dire en exerçant le moins de
coercition possible, plus ce système aura le privilège de se considérer comme étant
véritablement démocratique.
Au cours de son analyse, Dahl exposa quatre justifications, radicalement
différentes les unes des autres, traditionnellement avancées en faveur de la règle de la
majorité. Successivement, je tenterai de décortiquer, d'exposer et de différencier celles-
ci. En elles-mêmes, ces quatre argumentations résument l'importance du débat et de
l'enjeu dans lequel nous nous engageons.
B- Quatre justifications traditionnellement avancées en faveur de la règle de la
majorité.
1. La théorie de Jean-Jacques Rousseau (1712-1778)
Pour sa part, Jean-Jacques Rousseau était lui aussi particulièrement préoccupé par
le droit intrinsèque des citoyens de s'auto-gouverner dans la société grâce au système
démocratique. Les justifications avancées par ce grand philosophe forment probablement
les arguments auxquels se réfèrent le plus souvent les différents théoriciens de la règle de
la majorité. Ses riches et nombreux écrits sont constamment repris, cités et interprétés par
différents auteurs dont les orientations politiques et sociales varient d'un extrême à
l'autre. À la lumière de commentaires exprimés par ses disciples, il convient d'analyser
en profondeur la vision de cet incontournable.
21 R. Dahl, op. cit., note 2 à la p. 175.
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Rousseau croyait fermement que chaque être humain avait la capacité de s'auto-
gouverner. En effet, selon ce philosophe, le fait pour chaque individu de s'auto-
gouverner, c'est-à-dire de se tracer individuellement des lois que l'on respectera
rigoureusement, était une fmalité en soit fort louable. Cependant, Rousseau souligna
rapidement que cette finalité ne pourra jamais être atteinte si les Hommes vivent isolés
totalement les uns des autres.
Ainsi, par la force des choses, les humains devront donc se regrouper, afin de
vivre en société et de mener une existence satisfaisante. Dès lors, en se regroupant, les
Hommes se verront nécessairement dans l'obligation de respecter des lois que la société
se sera elle-même prescrite et qu'elle imposera uniformément à tous ses membres. Pour
Rousseau, le problème consistera donc à trouver un moyen par lequel les membres de
cette société pourront prendre des décisions qui lieront tous les individus et ce, tout en
permettant à ces mêmes personnes de s'auto-gouverner, c'est-à-dire de n'être soumises
qu'à elles-même.
Cherchant à atteindre cet idéal, Rousseau composera le Contrat social. Grâce à
cet ouvrage, il se proposait de trouver un juste compromis entre le besoin pour une
société de protéger ses membres, ainsi que leurs biens personnels respectifs et ce, tout en
assurant à ceux-ci qu'ils ne continueraient à obéir qu'à eux-mêmes. De cette manière, ces
individus demeureraient aussi libres que lorsqu'ils étaient isolés et vivaient à l'état de
nature. La solution qu'il proposa constituera à elle seule un appui majeur en faveur de la
règle de la majorité.
Dans le Contrat social, Rousseau insista particulièrement sur le faitque chaque
homme désire être son propre maître et tracer lui-même son propre destin. En effet, selon
lui, chaque individu désire participer à la mise en place des normes qui régiront son
existence; c'est donc dire que chaque citoyen désire être libre de n'obéir qu'aux normes
qu'il s'est lui-même rationnellement imposé. Selon lui, cette réalité est propre à chaque
individu doué de raison.
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Or, pour Rousseau, l'égalité des voix exprimées constituera la base fondamentale
du Contrat social qui insistera sur le fait que la volonté générale sera constamment la
volonté du plus grand nombre, c'est-à-dire de la majorité. Tout ce raisonnement mènera
Rousseau à conclure que seul le contrat par lequel les Hommes décidèrent de se
regrouper exigeait l'unanimité. « Il n'y a qu'une seule loi qui par sa nature exige un
consentement unanime. C'est le pacte social; car l'association civile est l'acte le plus
volontaire ... Hors ce contrat primitif, la voix du plus grand nombre oblige toujours les
. d A 22 G l' )autres; c'est une sUIte u contrat meme » e sou Igne.
En analysant les raisons qui ont poussé les Hommes à s'associer pour former son
Contrat social, Rousseau y verra les justifications qui lui permettront d'appuyer et de
défendre la règle de la majorité. Selon le philosophe, le pacte social peut se résumer en
termes assez simples. En se regroupant, chaque individu «met en commun sa personne et
toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale; et nous recevons en
corps chaque membre comme partie indivisible du tout »23. Ainsi, le Contrat social
formera une seule et unique entité morale et collective qui comptera autant de membres
que l'assemblée du peuple possède de voix. Par le fait même, Rousseau consacrera
l'égalité politique comme une composante essentielle, fondamentale à tout système
démocratique. John Rawls, rappelant que « les raisons en faveur de l'autonomie (self-
government) ne sont pas seulement instrumentales », précisera que « [q]uand on lui
assure sa juste valeur, la liberté politique égale pour tous a nécessairement une influence
profonde sur la qualité morale de la vie civique », où chacun pourra se considérer égaux
et ainsi, « modérer ses revendications en fonction de ce que tout le monde est capable de
reconnaître comme juste »24. Il en ressort que, pour Rousseau, le regroupement des
individus entraînera la création abstraite d'une entité publique formée de l'union
également répartie de toutes les volontés exprimées par ces citoyens.
:!2 Rousseau, cité dans Claude Leclercq, Le principe de fa majorité, Paris, Librairie Armand Colin, 1971 à la
~. 55.
_3 Rousseau, Ibid.
24 J. Rawls, op. cit., note 18 à la p. 270.
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Or, selon Rousseau, en se regroupant, les citoyens cherchaient à améliorer leur
bien-être, c'est-à-dire leur qualité de vie. Ainsi, quand viendra le temps pour les membres
de la collectivité de se prononcer sur le bien-fondé d'une proposition mise de l'avant par
l'assemblée du peuple, ceux-ci devront nécessairement se prononcer en évaluant ces
conséquences sur le bien-être général. Sans pour autant renoncer totalement à leurs
intérêts personnels, les individus devront donc faire prévaloir l'intérêt général. «La
souveraineté, parce qu'elle est populaire, c'est-à-dire détenue par le peuple, non pas
considérée comme une entité juridique distincte des individus qui la composent, mais par
la somme des volontés des individus, signifie que la volonté générale sera celle du plus
grand nombre, de la majorité »25.
De fait, après le décompte des voix valablement exprimées, quand un citoyen se
retrouve dans la minorité, celui-ci devra reconnaître qu'il s'est trompé, c'est-à-dire qu'il a
mal évalué où se situait le bien-être général de sa communauté. Ainsi, pour Rousseau, le
fait pour la minorité de se rallier et d'obéir à la majorité constitue une reconnaissance
essentielle de la volonté générale, qui fut exprimée par la majorité. « C'est se soumettre à
la volonté de tous et chacun. C'est obéir à soi-même »26.
Constatant leur défaite, bien que leursintérêts risquent, selon eux, d'être affectés,
les citoyens minoritaires devront néanmoins se conformer à la majorité et, comme le
souligna Dahl, «may even believe strongly that, having lost the vote, it is right that they
be required to comply »27.
1.1 La majorité, substitut de l'unanimité
En se ralliant à la décision majoritaire exprimée et, par le fait même, en
reconnaissant qu'ils avaient mal évalué le bien-être général de leur communauté, les
cit0yens minoritaires resteront libres et égaux, c'est-à-dire qu'ils continueront à s'auto-
gouverner. En effet, exprimant le raisonnement d'un citoyen minoritaire, Rousseau lui
25 C. Leclercq, op. cit., note 22 à la p. 57.
26 Ibid. à la p. 58.
27 R. Dahl, op. cif., note 2 à la p. 100.
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fera dire: « [s]i mon avis particulier l'eût emporté, j'aurais fait autre chose que ce que
j'avais voulu, c'est alors gue je n'aurais pas été libre» Ge souligne)28. En devant se rallier
à la majorité, la minorité disparaîtra et les citoyens de la collectivité seront unanimement
d'accord avec le verdict. Pour Rousseau, la minorité ne peut exister, elle devra s'intégrer
à la majorité qui, dans les faits, ne saurait constituer autre chose que l'unanimité.
Il en découle que « [l]a différence d'tme seule voix rompt l'égalité, un seul
opposant rompt l'unanimité »29. Ainsi, en forçant la minorité à se rallier, Rousseau
élimina de manière draconienne toute forme de dissidence et, par le fait même, créa de
toute pièce une véritable dictature de la majorité, fondée sur l'idée de la souveraineté du
peuple, qui se confondra nécessairement à la volonté majoritaire. Pour cette raison,
Rousseau, conscient de la portée de telles affirmations, atténuera ses propos en proposant
à une communauté de tempérer ses décisions, car, selon lui, plus les délibérations à
prendre impliqueront de graves changements, plus la majorité qui l'emportera devra se
rapprocher de l'unanimité3o. Néanmoins réaliste, le philosophe dut se rendre à l'évidence.
Force lui était de reconnaître que l'unanimité ne pourra que rarement (et encore!) être
atteinte.
À défaut de trouver une meilleure solution, Rousseau se rabat donc sur la
majorité. Pour lui, la règle de la majorité ne constitue qu'une échappatoire, c'est-à-dire
une sorte de compromis indispensable au bon déroulement de la vie en commlmauté. De
fait, « [c]e qu'il faut bien considérer (... ) si l'on suit la pensée de Rousseau, c'est que la
majorité n'est pas un expédient de la majorité, comme dans les démocraties qui font de la
majorité une technique et non pas un dogme, elle est un substitut de l'unanimité, elle est
l'unanimité; et ceci en vertu des stipulations mêmes du contrat social »31 Ge souligne). En
28 Rousseau, cité dans C. Leclercq, op. ci/., note 22, à la p. 58.
29 Rousseau, cité dans C. Leclercq, op. cil., note 22 à la p. 59.
JO En Chambre, Stéphane Dion rappellera même ce passage de Rousseau au cours di.! débat entourant
l'adoption de la Loi sur la Clarté. À ce sujet, voir Daniel Turp, La nation bâillonnée, Montréal, VLB
Éditeur, 2000 à la p. 61.
JI C. Leclerq, op. ci/., note 22 à la 58.
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ce qui a trait à la formation du contrat social, John Locke semble aVOIr adopté
sensiblement le même raisonnement32.
1.2 Les risques de déviation de la théorie de Rousseau: la démocratie
marxiste.
Bien que Rousseau fut un ardent défenseur de la souveraineté collective et de la
liberté, la théorie de « ce génie sublime qu'animait l'amour le plus pur de la liberté a
fourni néanmoins de funestes prétextes à plus d'un genre de tyrannie »33. Les écrits de
Rousseau furent l'une des principales sources d'inspiration du système démocratique telle
qu'imaginée et redéfinie par Karl Marx dans l'élaboration de sa vision des rapports
collectifs. Ce qui est essentiel à retenir dans la vision de Rousseau, c'est que chaque
individu est détenteur d'une fraction égale de la souveraineté collective. Ainsi donc,
l'intégralité du pouvoir sera constamment confondue avec la volonté de la majorité des
citoyens.
S'inspirant directement de Rousseau, qui affirmait que si l'on arrivait à éliminer
de l'état social toutes les formes d'inégalités alors, bien évidemment, tous les citoyens
seraient unanimes, Marx comprit qu'ainsi, la volonté de chacun se confondrait alors avec
la volonté de tous. «Dès lors,pour Marx, il ne peut y avoir ni majorité ni minorité:
l'unanimité seule est concevable »34. La théorie de Rousseau est donc à la base de tout le
raisonnement marxiste. De fait, en pratique, l'élaboration de majorité et de minorité
repose en grande partie sur le fait que différents individus puissent avoir différentes
opinions quant à leur vision à savoir comment la société, dans laquelle ils vivent, devrait
être gérée. Bien que Marx constata cette réalité, il expliquera ce phénomène de manière
relativement simple et laconique. En effet, selon lui, ces divergeances d'opinions relèvent
principalement de la lutte des classes, fondées sur l'inégalité sociale, conséquence
32 En effet, ce philosophe, qui fut le premier à discuter de l'ampleur des conséquences engendrées par le
principe de la majorité, « spoke occasionally of the principle [of majority] as having been adopted for
convenience or utility (... ) ». Henry B. Mayo, An Introduction to Democratie Theory, New York, Oxford
University Press, 1960 à la p. 179.
33 Benjamin Constant, « De la liberté des anciens comparée à celle des modernes» dans Écrits politiques,
Paris, Éditions Gallimard, 1997 à la p. 604.
.14 C. Leclercq, op. cit., note 22, à la p. 65.
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directement attribuable au système capitaliste. « The "real issues" are class issues.
Marxists explain the failure of an electorate to divide roughly into a party of the rich, or
bourgeoisie, and a party of the poor, or proletariat C••• )>>35.
L'élimination de la lutte des classes constitua donc le principal cheval de bataille
de Marx. L'égalité absolue entre les individus, finalité à long terme envisagée par Marx,
exige que l'on élimine toute forme de divergence d'opinion. « Mais ce résultat ne peut
être obtenu dans l'immédiat: à titre transitoire, la dictature du prolétariat doit poser les
conditions nécessaires à l'épanouissement de la liberté future»36. Cette dictature du
prolétariat est donc une étape transitoire nécessaire à l'établissement d'une société sans
classe sociale basée sur l'égalité où l'unanimité règnera. Le pouvoir absolu que Rousseau
octroie à la majorité est à la base même des contraintes énormes imposées par les régimes
marxistes. En effet, se basant sur les écrits de Rousseau, Marx prétendait qu'il devait y
avoir identité parfaite entre majorité et totalité, d'où les nombreuses et pénibles
coercitions imposées dans les régimes marxistes. Pour ceux-ci, ces considérables
limitations à la liberté seront amplement justifiées, car elles visent à éliminer
drastiquement la minorité, c'est-à-dire les individus s'étant éloignés de la volonté
populaire.
Ainsi, le Parti, naturellement tmique, ne cherchera jamais. à s'identifier à la
majorité ou à la minorité; au contraire, son devoir consistera à représenter la totalité du
peuple. La majorité ne saurait tolérer l'existence d'une minorité,l'unanimité doit être
maître à tout instant. « Ce qui constitue une République, disait Robespierre, c'est la
destruction totale de ce qui lui est opposé »37. L'Histoire témoigne du refus aveugle,
intransigeant et systématique des régimes communistes quant à l'interprétation des
enseignements marxistes et de ses mises en application.
De fait, le marxisme ne remet pas expressément le principe de la majorité en
cause. Au contraire, les tenants de ce courant rejettent justement l'idée que ce principe
3S E. Spitz, op. cil., note 1 à la p. 76.
36 C. Leclercq, op. cit., note 22 à la p. 66.
37 Ibid à la p. 68.
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soit véritablement un levier de gouvernement propre aux sociétés occidentales dites
démocratiques. Ainsi, selon eux, « [t]ant qu'il sera immergé dans une société de classes,
le principe de majorité ne permettra jamais que s'exprime une volonté authentique »38.
Pour Marx, l'élimination des classes sociales mènera inévitablement à ramener une
égalité absolue entre les individus. Ainsi, une fois celle-ci établie, l'unanimité ne pourra
que régner. Entre temps, de manière provisoire, le Parti devra donc poser les conditions
nécessaires pour en arriver à cette phase finale.
En flagrante contradiction aux idées libérales de Rousseau, comme dans tout
mouvement fanatique, les dirigeants des régimes se réclamant du marxisme prétendaient
constamment qu'ils étaient mieux placés pour identifier les intérêts des citoyens et de
leurs représentants légitimement élus. Encore plus pragmatique, Lénine déclara qu'en
période révolutionnaire, «ce qui importe, c'est une minorité mieux organisée, plus
consciente, mieux armée, qui sait imposer sa volonté à la majorité, et vaincre »39. Ainsi,
une infime minorité de la population dictera le chemin à suivre. De plus, violation
flagrante et méprisante de la vision sociale et politique de Rousseau, ces mêmes
dirigeants affirmaient pouvoir identifier intuitivement le bien-être général des individus.
Sous une telle forme de «démocratie », discuter, débattre, proposer, questionner,
enquêter, douter des initiatives du Parti, afin d'identifier clairement les besoins de la
population et ainsi, tenter d'en arriver à un compromis équitable, constitueront des crimes
fréquemment et sévèrement punis. En vérité, de tels systèmes politiques se situaient à des
années-lumières de la vision sociale imaginée par Rousseau. Les concepts pourtant
fondamentaux, à la base du système politique de Rousseau, tels l'égalité politique et
l'auto-gouvernance des individus, se voyaient donc violemment supprimés.
38 Pierre Favre, La décision de majorité, Paris, Presses de la fondation nationale des sciences politiques,
1976 à la p. 269.
39 Lénine, cité dans Hélène Carrère d'Encausse, Lénine, Paris, Librairie Arthème Fayard, 1998 à la p. 361.
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1.3 Est-ce que la règle de la majorité équivaut nécessairement à la tyrannie de
la majorité?
Alexis de Tocqueville (1805-1859) s'intéressa tout particulièrement à cet aspect
fondamental de la démocratie. Après avoir longuement et admirablement analysé les
nombreuses mises en application de la démocratie, système révolutionnaire, à l'époque
fraîchement implanté, celui-ci affirma avec sagesse:« [j]e regarde comme impie et
détestable cette maxime (de la majorité), qu'en matière de gouvernement la majorité d'un
peuple a le droit de tout faire, et pourtant je place dans les volontés de la majorité
l'origine de tous les pouvoirs »40. À elle seule cette remarque résume bien l'ampleur du
débat, à savoir les droits de·la majorité et les risques de débordements envers la minorité
qui en découlent. Constamment préoccupé par ce danger, Tocqueville finira néanmoins
par reconnaître que« the moral power of the interest is founded upon... [the principle] ...
that the interests ofthe many are to be preferred to those ofthe few »41.
De fait, l'argument selon lequel les droits de la minorité risquent d'être affectés
par les décisions de la majorité est relativement simple et quelque peu démagogue. En
effet, quand viendra le temps pour une collectivité de prendre des décisions, il sera
pratiquement impossible de ne pas affecter ainsi les intérêts d'une personne ou d'une
classe de citoyens. « No solution, procedural or substantive, can guarantee that no one's
interests will ever suffer in any way. Neither the democratic process nor any other
feasible process for arriving at collective decisions can always, or even often, satisfy the
requirement that no one should be made worse off »42. Si, avant de prendre quelques
décisions que ce soit, l'on exigeait la garantie que les intérêts de tous ne seraient
aucunement affectés, le statu quo serait de mise et figé à jamais. II ne fait aucun doute
que ce ne serait sûrement pas une solution envisageable ni une société dans laquelle il
ferait bon de vivre.
40 Alexis de Tocqueville, de la Démocr.atie en Amérique, Paris, Garnier-Flammarion, 1981 à la p. 348.
41 Tocqueville, cité dans R. Dahl, op. cit., note 2 à la p. 168.
42 Ibid. à la p. 166.
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Cependant, si les droits de la minorité risquent d'être violés par une décision
majoritaire, le contraire ne serait guère mieux. En effet, si la majorité se voyait empêchée
d'imposer ses décisions sur la minorité, il ressort implicitement que l'on accorderait ainsi
le droit à la minorité de dicter à la majorité sa vision. L'impasse est donc totale. La
tyrmmie de la majorité ferait donc place à la tyrmmie de la minorité. L'adoption d'une
charte des droits fondamentaux constitue probablement la solution pratique qui réconcilie
le mieux ces deux antipodes.
Néanmoins, quand aucun des droits expressément protégés par cette charte n'est
affecté, le problème n'est toujours pas résolu et le dilemme refait surface. Rousseau était
bien conscient de ce paradoxe. Son Contrat social cherchait expressément à le résoudre.
De fait, en affirmant que les termes de ce contrat primitif sous-entendent inévitablement
que la minorité devra se soumettre à la volonté générale et obéir à la majorité, Rousseau
ne résoulut pas totalement ce problème; il le contourna. À court de solution, Bruce
Ackerman souligna cette triste réalité et affirma que, malgré leurs efforts, : « no modem
contractarian has succeeded in vindicating majority rule without, at the same time,
undermining the foundation of individual rights »43. La mise sur pied d'une démocratie
libérale où l'égalité politique des hommes est assurée constitue la meilleure garantie du
respect des opinions de tous et chacun. En effet, en plus de tolérer la minorité, cette
forme de démocratie lui garantit un droit de parole et l'incite activement à participer à
l'exercice du pouvoir en lui accordant une importance considérable.
Constatant que les alternatives proposées étaient nettement pires, c'est aussi un
peu par défaut que le grand visionnaire qu'était Abraham Lincoln dût se résoudre:
« unanimity is impossible; the rule of a minority, as a permanent arrangement, is wholly
inadmissible; so that rejecting the majority principle, anarchy or despotism in sorne form
is aIl that is left »44.
43 Cité dans lan Shapiro, "Three FaIIacies Coneeming Majorities, Minorities, and Democratie Politics" dans
J. W. Chapman et A. Wertheimer, dir., Majorities and Minorities, (Nomos XXXII) New York, New York
University Press 1990 à la p. 80.
44 Cité dans H. Mayo, op. cit., note 32 à la p. 179.
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2- L'argument utilitariste
Comme deuxième argument en faveur de la règle de la majorité, Robert Dahl
avance que cette règle garantira à la majorité des citoyens qu'ils vivront sous l'empire de
lois qu'ils auront euX-mêmes choisies; de cette manière, les lois assureront le plus grand
bonheur au plus grand nombre d'individus. Tout au long de son argumentation, Dahl
reprendra les arguments mis de l'avant par le fondateur du mouvement utilitariste,
Jeremy Bentham (1748-1832), selon lesquels la justesse d'une décision collective devra
constamment être évaluée par rapport aux conséquences qui en découleront. Ainsi, selon
cet incontournable libéral, « in any situation the right course of action to pursue ris] the
one that would maximise the excess of pleasure over pain, or else minimize the excess of
pain over pleasure »45. Ainsi donc, ce courant philosophique fut baptisé « utilitariste »,
parce qu'il impliquait que l'on doive constamment évaluer chaque action posée d'une
manière concrète et pragmatique, c'est-à-dire quant à l' «utilité» générale que celle-ci
apportera à la société.
L'engagement social de Bentham débuta alors qu'il complétait sa formation de
juriste comme stagiaire à la Cour de Londres, où il fut particulièrement frappé par les
nombreuses injustices sociales dont il fut témoin. De nature contestataire, il s'intéressa
activement aux questions de moralités publiques; plus spécifiquement aux domaines de
détermination des peines d'emprisonnement et aux conditions de détention, de corruption
dans les institutions publiques, des lois gouvernant les pratiques sexuelles ... Pour mener
ses luttes, Bentham devint rapidement le meneur d'un mouvement connu sous le nom des
« radicaux philosophes », association libérale avant-gardiste qui servit de tremplin à
Bentham, afin d'exposer ses nombreuses convictions.
2.1 La théorie utilitariste de Bentham et l'emphase mise sur la sécurité
La théorie utilitariste est basée sur la conviction qui habitait Bentham selon
laquelle les hommes recherchent d'abord et avant tout leur bonheur. Contrairement à
45 Bryan Magee, The Story ofThought, New York, DK Publishing, 1998 à la p. 183.
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Rousseau qui prétendait que, quand viendra le temps de voter, chaque individu devra
nécessairement se prononcer quant à savoir si la proposition en question sera ou non
compatible avec l'intérêt général de la communauté, Bentham avança que le vote d'un
individu ne fait que représenter sa propre opinion personnelle. Exposant la vision
idéologique de Bentham, Jeremy Waldron résuma celle-ci en ces termes relativement
simples: « Bentham was (... ) a psychological egoist, and assumed that people always act
to further their own satisfactions: they seek their own happiness and avoid their own
pain»46 (je souligne).
Selon Bentham, tous les objets de motivation que possèdent les individus créent
chez ceux-ci des « intérêts », de sorte que chaque individu possèdera un nombre
incalculable d'intérêts. De plus, comme chaque citoyen risque d'être motivé par
différents objectifs et désirs, ses intérêts seront non seulement difficiles à évaluer, mais
aussi particulièrement subjectifs. Ainsi, la quasi-totalité des intérêts des individus
divergeront, risqueront constamment d'évoluer et de s'adapter aux circonstances et
pourront rapidement être supplantés.
Sans pour autant nier ces difficultés, Bentham prétendait que l'intérêt suprême
que chaque individu partage avec ses semblables est la sécurité. De fait, selon Frederick
Rosen, pour Bentham, l'intérêt que possède chaque individu pour la sécurité « is so
fundanlental that aIl other interest are subordinate to it »47. Dès lors, le principe du «plus
grand bonheur pour le plus grand nombre» de Bentham impliquera nécessairement une
maximisation de sécurité distribuée également à chaque membre de la collectivité.
Afin d'exposer clairement que sa devise « le plus grand bonheur pour le plus
grand nombre» ne devait en aucun cas être comprise comme signifiant que le bonheur de
la majorité devait s'accomplir au détriment de la minorité, Bentham mit sur pied un
problème concret. Pour les fins de la discussion, il imagina une société composée de 4001
46 Jeremy Waldron, «Rights and Majorities : Rousseau Revisited »dans J.W. Chapman et A. Wertheimer,
dir., op. cil., note 43 à la p. 47.
47 Frederick Rosen, «Majorities and Minorities : A Classical Utilitarian View » dans 1. W. Chapman et A.
Wertheimer, dir., op. cil., note 43 à la p. 27.
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individus totalement égaux détenant chacun une part abstraite égale de bonheur. Dan1:l
cette société utopique, supposons qu'une majorité de 2001 individus décident du jour au
lendemain de réduire les 2000 autres habitants à un état d'esclave. Bentham supporta que
le bonheur obtenu par la redistribution des parts de bonheur de la minorité au profit de la
majorité serait infiniment minime comparé aux souffrances subies par la minorité ainsi
réduite à un état d'esclave.
De plus, Bentham « also noted that the smaller the minority, the smaller the
amount of happiness might be gained by the majority»48. Ainsi, si dans cette même
société, 4000 citoyens décidaient subitement de réduire un de leur concitoyen à l'état
d'esclave, il en ressortirait que la quantité de bonheur également distribuée à chacun des
4000 membres de la majorité serait si minuscule qu'elle ne pourrait en rien se comparer
aux douleurs que subirait ainsi la personne sacrifiée. Pis encore, le citoyen réduit en
esclave ne serait pas le seul à souffrir, car suite à un tel geste, chaque membre de la
communauté y verrait par le fait même un important risque potentiel de subir le même
sort, suite à une décision majoritaire en ce sens.
Ainsi, avec son prrnClpe du plus grand bonheur pour le plus grand nombre,
Bentham entendait assurer une distribution égale de bonheur à chaque membre de la
société. Ce concept doit être interprété avec celui de sécurité. De fait, la réduction à
l'esclavage ou l'exécution sommaire d'un individu serait si fondamentalement injuste que
de tels gestes ne pourraient jamais être légitimés en raison du bonheur procuré aux autres
citoyens. De plus, dans une telle société, la sécurité de chaque citoyen serait par le fait
même tellement réduite que leur bonheur se verrait éternellement affecté. La valorisation
de la sécurité tant individuelle que collective constituera donc une priorité de première
importance dans la définition du bien-être général de Bentham.
48 Ibid. à la p. 30.
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2.2 « Everybody to count for one, nobody for more than one»
Comme l'utilitarisme tente d'accorder le plus grand bonheur au plus grand
nombre, un sérieux problème surgira lorsque viendra le temps de mettre en place un
mécanisme pouvant établir les conséquences engendrées par l'adoption d'une politique
sur l'intérêt public. En tentant de résoudre cette difficulté, Bentham posa le second
principe qui caractérisera la théorie utilitariste, à savoir « everybody to count for one, and
nobody for more than one ». Avec cette affirmation, Bentham consacra ainsi l'importance
incontournable et inaliénable que l'utilitarisme accorde à l'égalité politique des citoyens
dans l'établissement des mesures sociales à mettre en place. Pour Bentham, « l'égalité est
une exigence, non pas par elle-même, mais parce que, "dèsqu 'on s'en éloigne, l'inégalité
prend la place", laissant le mal s'introduire» (l'italique apparaît dans le texte)49. C'est
justement parce que l'inégalité est une douleur bien perceptible quand l'on essaie de la
fuir ou de l'éliminer que l'égalité politique deviendra de ce fait une exigence
indispensable, inaliénable.
De fait, l'utilitarisme benthamien ne comptera pas sur l'égalité politique afm de
réduire les inégalités sociales. Au contraire, celle-ci doit être comprise comme une égalité
fondamentale de style mathématique qui pennettra de tenir compte des plaisirs, des désirs
et des souffrances de chaque citoyen, afin de pouvoir déterminer où se situe le bonheur
général. Or, comme, selon Bentham, le véritable but du gouvernement est d'assurer le
bonheur des concitoyens, on comprend dès lors pourquoi celui-ci mit tant d'emphase sur
sa prémisse égalitaire. Ainsi, à la base de leur perception sociale, les utilitaristes
« accepted the equalitarian principle unquestioningly and, as a corollary, accepted also
that for all political decisions the concurrence of a majority should be sufficient as well as
d· . 50a necessary con l11on» .
49 Jean-Pierre Cléo, « Préface » dans Jeremy Bentham, Fragment sur le gouvernement et Manuel de
sophismes politiques, Par~s, Bruylant L.ODJ, 1996 à la p. 45.
50 J.R. Pennock, « Majority Rule» (1969) 9 IntI Encyclopedia of the Social Sciences, David L. Still, dir.,
536.
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2.3 Le problème de l'intensité des préférences individuelles
L'utilitarisme prétend que le bonheur est composé d'un amalgame de différents
plaisirs. Il sera donc permis d'espérer que le bonheur, ainsi que les plaisirs qui le
constituent, soit composé d'intensités susceptibles d'être mesurées. Le problème se situe
justement dans le fait qu' « il ne faut pas attendre du principe d'utilité qu'il permette
d'imposer à chacun une façon de calculer ses plaisirs et de chercher son intérêt »51. Le
contraire aurait été pour le moins surprenant. ..
De fait, nuance importante, en avançant qu'une socitété devait assurer « le plus
grand bonheur pour le plus grand nombre », Bentham ne cherchait pas pour autant à
assurer le plus grand bonheur de chacun de ses membres. Or, de façon pragmatique, il est
tout à fait impossible de mesurer adéquatement, au moment du vote, l'intensité des
préférences des individus.
Même s'il était possible d'en faire autant, George Carey et Willmoore Kendall
soulignèrent avec justesse qu'une telle pratique équivaudrait à abandonner le principe
d'égalité politique, postulat à la base de tout système qui se prétend démocratique. Et de
se demander: « [a]re citizens to be made "less than equal" just because the issue being
voted on is one on which they do not happen to feel strongly »?52 En envisageant une
situation hypothétique où l'égalité politique devait se voir éliminée au profit de l'intensité
des préférences de chaqùe individu, ceux-ci se demandèrent alors s'il n'y aurait pas aussi
d'autres éléments dont on pourrait tenir compte, comme le niveau d'éducation, l'âge, les
handicaps, la position sociale, l'espérance de vie, le QI etc ... Selon Peter Jones, Rawls
était lui aussi préoccupé par l'intensité des préférences des électeurs et s'inscrivit contre
une telle procédure. Ainsi, ce dernier souligna que « those who have stronger feelings on
an issue may do so because of their ignorance or prejudice, while those who have weaker
feelings may do so because of their better appreciation of the complexities of the issues.
51 J-P Cléo, op. cit., note 49 à la p. 19.
52 Willmoore Kendall et George W. Carey, «The "Intensity" Problem and Democratic Theory» (1968) 62
American Political Science Review 15 à la p. 17.
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In other words, intensity of feelings is not a reliable indicator of guality of judgement53 ».
Or, en affirmant « everybody to count for one, nobody for more than one»,
Bentham reconnaissait implicitement l'impossibilité de tenir compte de l'intensité des
préférences des citoyens et des risques de dérive potentiels d'une telle démarche. De fait,
selon lui, toute démocratie populaire se doit de considérer également chaque citoyen dans
sa computation électorale. Sans pour autant minimiser l'importance primordiale qu'une
société devra accorder à la sécurité de ses citoyens, toute la théorie de Bentham est basée
sur le principe que la majorité devra incontournablement avoir gain de cause, car de cette
manière, la majorité des citoyens verra ses souhaits respectés, ce qui consacrera son
souhait d'assurer le plus grand bonheur au plus grand nombre de citoyens. « So much the
worse for the minority. If it feels so strongly about the matter, let it get out and win a
majority over to its side »54.
Sans pour autant affirmer que l'intensité des préférences de chaque individu ne
constitue pas un problème concret, force est néanmoins de conclure que le système
démocratique traditionnel ne peut résoudre cette lacune, « because populistic democracy
has no hooks for grappling with it »55.
3- La théorie du Marquis de Condorcet
La troisième justification avancée par Robert Dahl en faveur de la règle de la
maj orité se réfère entièrement aux longues études menées par le Marquis de Condorcet
(1743-1794). Or, il convient d'étudier celles-ci minutieusement, car ce personnage,
malheureusement trop peu connu, consacra une bonne partie de sa vie aux problèmes
découlant du processus démocratique. Grâce à ses efforts, il laissa à la postérité une
quantité faramineuse de raisonnements incroyablement enrichissants qui seront
particulièrement importants tout au cours de notre analyse.
53 Peter Jones, «Political Equality and Majority Rule» dans David Miller et Larry Siedentop, dir., The
Nature ofPolitical Theory, Oxford, Clarendon Press, 1983 à la p. 163.
54 W. Kendall et G. Carey, op. cit., note 52 à la p. 20.
55 Ibid. à la p. 21.
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3.1 Le personnage
Au cours de sa courte existence, en plus de mener activement une carrière
politique, qui le conduira à sa perte, Marie Jean Antoine Nicolas Caritat, Marquis de
Condorcet était un mathématicien, un philosophe, un économiste et un adepte des
sciences sociales56. Grand libéral, les combats qu'il mena tout au long de sa vie
témoignent à eux seuls de l'esprit avant-gardiste de l'homme. Ainsi, dès 1774, soit plus
de 90 ans avant l'accomplissement de son souhait en Amérique, il se lançait dans un long
et tumultueux effort, afin d'abolir l'esclavage. De plus, pour ne nommer que ceux-ci, il
milita longtemps pour le suffrage universel (incluant celui des femmes!), l'abolition de la
peine de mort, le libre commerce, le droit d'un accusé à tille défense pleine et entière,
l'abolition des corvées ... Ce n'est qu'aujourd'hui, soit plus de deux cents ans après sa
mort, que l'onpeutjuger de l'ampleur et de la justesse de son exceptionnelle vision.
Dès les années 1770, période de grande agitation qui mènerait à l'incontournable
Révolution française, Condorcet « was a member of the French intellectual philosophes, a
loosely-defined group advocating social, political and economic reforms »57. Ces fameux
philosophes avaient publié entre 1751 et 1765 l'Encyclopédie ... Ainsi, Condorcet eut
donc l'occasion de fréquenter les grands de son époque. Rapidement impressionnés par la
supériorité et la rigueur intellectuelle de ce jeune homme, les grands de ce siècle le
prirent sous leurs ailes, si bien que, vers 1776, « trop jeune pour avoir pu collaborer à
l'œuvre originale, [il fut] appelé à rédiger les articles d'Analyse du Supplément »58 de la
fameuse Encyclopédie.
Jusqu'alors, c'est-à-dire avant de contribuer à l'Encyclopédie, Condorcet ne
s'était concentré qu'aux mathématiques. «Examinant cette collaboration (... ) à
l'Encyclopédie, P. Sergescu croit pouvoir y discerner la trace de cette rupture (... ) entre
56 Duncan Black, The Theory ofCommittees and Elections, Lancaster, Cambridge University Press, 1958 à
la p. 159.
57 Chevyl D. Block, « Truth and Probability-Ironies in the Evolution of Social Choice Theory» (1998) 76
Wash. U. L. Q. 975 à la p. 996.
58 Gilles-Gaston Granger, La Mathématique sociale du Marquis de Condorcet, Paris, Éditions Odile Jacob,
1989 à la p. 14.
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Condorcet mathématicien et Condorcet philosophe »59. Cette remarque n'est pas
surprenante et s'explique rationnellement par le fait que, dès 1774, Anne Robert Turgot
(1727-1781), un collègue philosophe qui deviendra le mentor de Condorcet, avait été
nommé, par un Louis XVI fraîchement sacré, ministre de la Marine. Turgot s'empressa
donc d'appeler son jeune ami à ses côtés. Malheureusement, Turgot fut renvoyé moins de
deux ans après sa nomination, de sorte que Condorcet perdit aussi son poste. Mais
désormais, le Marquis ne regarda plus jamais en arrière. Son expérience l'avait ravi et dès
lors, il concacrera corps et âme le reste de sa vie à servir la collectivité.
3.2 L'Ars conjectandi
Grâce aux correspendances conservées de Condorcet, on s'aperçoit que dès 1772,
dans une lettre adressée à son mentor Turgot, celui-ci commençait à « médit[er] sur le
calcul des probabilités que l'on ne songeait, jusque-là, qu'à appliquer aux jeux de hasard.
Seuls Jacques Bernoulli (1654-1705) ainsi que quelques mathématiciens anglais avaient
pressenti, toute l'étendue que pouvaient avoir les applications de ce calcul à la vie
sociale»60. Condorcet reprit donc les théorèmes avancés par Bernoulli, publié en 1713,
soit huit ans après sa mort, dans un ouvrage intitulé l'Ars conjectandi, c'est-à-dire « l'art
.de conjecturer », soit l'art de mesurer la probabilité d'une chose.
Admirant beaucoup la clairvoyance de ce mathématicien, Condorcet déclara que
celui-ci «a paru sentir mieux qu'aucun autre toute l'étendue que pouvaient avoir les
applications de ce calcul et comment il pouvait s'étendre à presque tous les objets soumis
au raisonnement »61. De fait, dans l'Ars conjectandi, Bernoulli cherchait à « définir la
nature et le champ d'action de l'art du raisonnement probable dans les questions de la vie
quotidienne ». Ainsi, à travers diverses formulations mathématiques, Bernoulli tenta de
déterminer quelles étaient les probabilités qu'un dé à jouer tombe sur une face plutôt
qu'une autre. Celui-ci avançait que les « retombées successives d'un dé ne constituent
pas une catégorie unique d'évènements aléatoires contingents en eux-mêmes. Il faut
59 Ibid.
(iO Élizabeth et Robert Badinter, Condorcet, Paris, Fayard, 1988 à la p. 191.
61 K..M. Baker, Condorcet, Paris, Hermann, Éditeurs des sciences et des arts, 1988 aux p. 206 et 207.
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plutôt les considérer comme une catégorie particulière d'évènements déterminés où les
résultats peuvent être ramenés par définition à un certain nombre de chances
équiprobables, soumises au calcul des' mathématiciens »62 (l'italique apparaît dans le
texte). Il fit des calculs similaires en plaçant dans une urne un nombre égal de boules
noires et de boules blanches, théorème mieux connu aujourd'hui sous le nom de l'urne de
Bernoulli.
En fait, la probabilité de chute d'un dé sur une face en particulier (prenons le 5
comme exemple) est aussi élevée que sur toutes les autres. Ainsi, la probabilité qu'un dé
tombe sur le 5 est donc égale au rapport de la chance que le dé tombe sur le 5 à la somme
des chances équiprobables qu'il tombe sur n'importe quelle autre63 .
Condorcet fut tellement impressionné par les théories de Bernoulli qu'il reprit
celle-ci dans son article «Probabilité» de l'Encyclopédie, rédigé à la demande de
Diderot (1713-1784). Condorcet comprit rapidement que le calcul de probabilité pouvait
être appliqué à toutes les probabilités inimaginables, incluant les sciences sociales. Dès
lors, c'est-à-dire vers 1774, Condorcet commença à perfectionner l'Ars conjectandi en
cherchant à déterminer la probabilité qu'une décision prise à la majorité soit « bonne »; il
ne terminera ses travaux que onze ans plus tard par la publication de son fameux « Essai
sur l'application de l'analyse à la probabilité des décisions rendues à la pluralité des
voix ».
3.3 L' « Homo Suffragans »
À la base de ses recherches, Condorcet cherchait à examiner la validité d'une
décision rendue par un jury lors d'un procès pénal. Ainsi, le mathématicien tenta de
déterminer la probabilité que le vote des jurys,à savoir que l'accusé soit coupable ou
non, soit conforme à la réalité; ses conclusions seraient éventùellement à la base de sa
lutte contre la peine de mort ... Rapidement, Condorcet réalisa qu'il pouvait aller encore
62 Ibid. à la p. 207.
li) Ibid.
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plus loin dans son domaine de recherche. En effet, selon lui, « toute l'économie de la vie
sociale repose (... ) sur l'exercice rationnel du droit de vote»64, car le facteur essentiel de
la structure sociale, aux yeux de Condorcet, se trouve dans la possibilité pour chaque
individu de participer également à la confection des lois. Selon lui, l'Homme est avant
tout un animal politique, un «homo suffrangans »...
Il était donc tout naturel qu'il tente de déterminer comment les jugements des
individus, «vrais ou faux comme sont blanches et noires les boules tirées au hasard d'une
urne de Bernoulli, se combinent, et de calculer dans quelles proportions une suite
d'affirmations vraies ou fausses aboutit à un jugement collectif lui-même conforme ou
non à la vérité »65. De fait, Condorcet considérait les « suffrages comme des tentatives
pour exprimer non une volonté ou un intérêt, mais un jugement de vérité »66. Ainsi, fait
particulièrement important, l'académicien cherchait donc à « [d]éterminer les lois
probabilitaires de la confiance à accorder aux décisions par suffrages»67 et non pas à
contrebalancer les intérêts et les passions des différents groupes. Il croyait pouvoir
identifier, en utilisant le calcul des probabilités, «a democratic political structure that
would assure the highest probability of "true judgments"» (je souligne)68. Ce faisant,
Condorcet visait à s'assurer que le citoyen minoritaire, c'est-à-dire celui ayant préféré
tille autre solution que celle choisie par la majorité, ait des garanties mathématiques
suffisantes pour ne pas suivre sa propre opinion.
En analysant le raisonnement de Condorcet, en ce qui a trait aux citoyens
minoritaires forcés de se soumettre à une loi qu'ils n'ont pourtant pas désirée, Keith
Michael Baker avança que celui-ci se rapproche beaucoup de celui de Rousseau. De fait,
Rousseau et Condorcet affIrmaient tous deux que tous les hommes possèdent le droit de
suivre leur opinion, « [mlais la raison prescrit qu'en entrant dans une société ils
consentent à soumettre à la volonté générale celles de leurs actions gui doivent être régies
64 G-G Granger, op. cil., note 58 à la p. 94.
65 P. Favre, op. cil., note 38 à la p. 34.
66 G-G Granger, op. cil., note 58 à la p. 102.
67 Ibid. à la p. 100.
68 C. Block, op. cil., note 57 à la p. 1003.
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par tous par les mêmes principes »69 Ge souligne). Baker approfondit son analyse et
affirma pouvoir déceler chez Rousseau ce même objectif, à savoir, donner « une garantie
quasi-mathématique pour qu'il (le citoyen minoritaire) soit obligé de suivre la volonté
générale et non pas la volonté de tous, qu'il soit forcé en fait d'être libre »70 Ge souligne).
Les deux philosophes s'entendaient aussi pour affirmer qu'il existe bel et bien une
« volonté générale ». Cependant, tandis que le citoyen de Rousseau appelé à voter se
basera sur sa propre perception du bien-être général, le citoyen de Condorcet, appelé à
classer les propositions qui lui sont soumises, se verra doté de la faculté de pouvoir
déterminer la « bonne» probabilité, c'est-à-dire celle qui sera le plus susceptible de
satisfaire la «raison commune» (terme utilisé par Condorcet). Analysant leur théorie
respective, Grofman et Feld en arrivèrent à 'la conclusion «that the Condorcet jury
theorem accurately captures the basic ideas underlying Rousseau's notion of the general
will »71. Selon eux, cette réalité s'explique en grande partie par les nombreux liens qui
liaient les motivations, les fréquentations et les idées avant-gardistes de ces deux
Lumières.
De son côté, Baker alla encore plus loin en affirmant que, tout au long de son
Essai, « on a bien le sentiment que Condorcet cherchait à répondre précisément à cette
question à laquelle Rousseau n'avait pu apporter une réponse vraiment satisfaisante dans
le Contrat social: dans quelles conditions une décision issue de la majorité d'une
assemblée peut-elle être tenue pour légitime? »72.
3.4 La théorie des probabilités de Condorcet
Comme je le soulignais ci-dessus, l'objectif de Condorcet consistait à s'assurer
qu'une décision soit conforme à la « vérité ». Condorcet émit comme première prémisse
que plus une assemblée est éclairée, plus celle-ci a de chances de rendre une décision dite
69 K. Baker, op. Cil., note 61 à lap. 302.
70 Ibid. aux pp. 302 et 303.
71 B. Grofrnan et S. Fe1d, «Rousseau's General Will: a Condorcetian Perspective », (1988) 82 American
Political Science Rewiew, 567 à la p. 570.
72 K. Baker, op. Cil., note 61 à la p. 302.
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« vraie ». Ainsi, Condorcet prit grand soin de préciser, qu'à ses yeux, une décision
« vraie» serait la décision rendue par un homme vraiment éclairé. Il ne reconnaissait
donc pas comme conforme à la «vérité» une décision majoritaire rendue par des
individus qui, pour en arriver à leurs conclusions respectives, s'étaient basés sur des
jugements qui n'étaient pas « vrais », c'est-à-dire des jugements non éclairés.
Ainsi, Condorcet mit sur pied une prémisse selon laquelle, lorsque viendra le
temps de prendre une décision, un homme éclairé, parce que celui-ci se sera informé et
aura pris le temps de réfléchir sur la question, aura nécessairement plus de chance de
décider en faveur de la «vérité », de la «bonne» décision. Ainsi, selon lui, «cette
supposition paraîtra d'abord très naturelle et elle doit d'autant plus être admise, que dans
l'hypothèse contraire il devient absurde de rien faire décider à la pluralité des voix; du
moins en regardant ce genre de décision comme un moyen de parvenir à la vérité, et non
comme faisant connaître la volonté du plus grand nombre, c'est-à-dire du plus fort» 73.
De fait, Condorcet « recognized that majorities of individuals are likely to be more often
correct than individuals »74. Naturellement, l'académicien n'était pas le premier à avancer
de tels propos. Il se trouve effectivement en excellente compagnie, car Aristote prétendait
« that the pooled judgments of many different persons are likely to be wiser on the whole,
and certainly less subject to gross error, than the judgments of one person or a few »75.
Gardant constamment en tête ses connaissances mathématiques, point de départ de son
analyse, Condorcet entreprit de mettre sur pied un calcul du consentement permettant de
garantir la véracité d'une décision adoptée à la majorité par une assemblée.
Afin de simplifier ses calculs, Condorcet imagina une assemblée utopique où tous
les votants possèdent une égale perspicacité, une égale justesse d'esprit et où tous
s'expriment de bonne foi. Ainsi, avec sa prémisse de départ (selon laquelle la probalité
que l'opinion d'un votant soit plutôt vraie que fausse), si l'on connaît le nombre de
votants, dès lors, il deviendra possible de calculer la probabilité qu'une décision sera
73 Marquis de Condorcet, Essai sur l'application de l'analyse à la probabilité des décisions rendues à la
iiluralité des voix, Paris, Imprimerie Royale, 1785 à la p. 32.
4 B. Grofman et S. Feld, op. cit., note 71 à la p. 569.
75 R. DahI, op. cit., note 2 à la p. 141.
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rendue, qu'une décision vraie sera rendue par cette assemblée, ainsi que la probabilité
que la décision qui sera prise, tantôt à une majorité que l'on connaît, tantôt à une majorité
inconnue, sera plutôt vraie que fausse. Condorcet avança donc que « la vérité probable
(c'est-à-dire la probabilité que son opinion soit correcte) d'un votant soit correcte est
. ~
supérieure à un demi (c'est-à-dire à 50%) s'il est plus probable qu'il fasse un jugement
correct plutôt qu'un jugement erroné. Inversement elle est inférieure à un demi s'il
apparaît plus enclin à l'erreur qu'à la vérité»76.
De ce raisonnement, il est donc permis d'extrapoler que plus une assemblée est
nombreuse, plus celle-ci risque d'inclure des votants qui ne sont pas suffisamment
éclairés aux yeux de Condorcet, ce qui risque de fausser le résultat final. Dans de telles
conditions, la probabilité que l'opinion des votants soit correcte risque de tomber sous
50%... Déjà à cette époque, certains avaient affirmé que, pour contrer ce risque, l'on
pourrait exiger une majorité qualifiée, mais ce faisant, l'on risquait fortement de bloquer
tout le système et de favoriser le statu quo et de n'aboutir à aucune décision. Cette
solution .était détestable aux yeux de Condorcet, car elle contre-disait ainsi la raison d'être
qu'il se faisait des assemblées, soit celle de prendre des décisions « et il est important
que, pour éviter de prendre une décision fausse, on n'en vienne pas à n'en plus prendre
du tout »77. Selon lui, «dans bien des régimes l'espoir de faire des réformes avait été
sacrifié, sous divers faux prétextes, à la crainte de faire de mauvaises lois»78.
Ainsi, Condorcet s'aperçut rapidement des dangers des institutions démocratiques
quand celles-ci sont composées de personnes non-éclairées. Cependant, afin de pallier
cette problématique numérique, Condorcet avança donc que les membres d'une
assemblée, qui ne sont souvent malheureusement pas assez éclairés pour rendre une
décision « vraie », seront néanmoins suffisamment informés afin de se choisir, parmi
elles, une personne dont l'opinion aurait le plus de chance d'être éclairée et qui se verrait
ainsi déléguer cette responsabilité.
76 K. Baker, op. cil., note 61 à la p. 309.
77 Ibid à la p. 308.
78 Ibid.
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Le philosophe s'aperçut donc qu'une «démocratie pure ne pourrait même
convenir qu'à un peuple beaucoup plus éclairé, beaucoup plus exempt de préjugés
qu'aucun de ceux que nous connaissons par l'Histoire »79. Cependant, il s'empressa
d'ajouter que cette démocratie pure deviendrait soudainement praticable si la nation
concernée «borne l'exercice de son pouvoir à la décision de ce qui intéresse
immédiatemment le maintien de la sureté, de la liberté, de la propriété; objets sur lesquels
un intérêt personnel direct peut suffisamment éclairer tous les esprits»so (je souligne). De
plus, Condorcet avança que lorsqu'une proposition est initialement proposée,
instinctivement, des gens seront en faveur de celle-ci et d'autres non. Ainsi, « [a]t this
stage the distribution is random; there is no reason to think that the side that happens to
have the largest number of supporters is correct. But suppose a debate now ensues, and
people on both sides try to convince their opponents with arguments »81. Si les
participants à cette discution acceptent de discuter rationnellement et délaissent leur
intérêt personnel, au profit de la « raison commune », alors « we would expect that at the
end of the debate the chances of any given person arriving at a correct answer would be
greatly enhanced »S2.
On est donc rapidement frappé de voir à quel point Condorcet craignait les
débordements éventuels d'un système démocratique où les droits de la minorité seraient
constamment brimés par les désirs de la majorité. Avait-il déjà 'ressenti les débordements
à venir générés par la Terreur, dont il sera lui-même victime après en avoir dénoncé les
excès?
Ce n'est que lorsqu'il poussa davantage ses analyses et se mit à étudier un
problème que Jean-Charles de Borda (1733-1799) avait auparavant effleuré, dans un
discours devant l'Académie des sciencess3 , que Condorcet put mesurer toute l'ampleur du
risque de dérapage. Ce militaire de carrière laissa sa marque en s'intéressant à la
décomposition de propositions apparemment simples, soumises tour à tour à un vote
79 Marquis de Condorcet, op. cit., note 73 à la p. 25.
80 Ibid.
81 J. Waldron, op. cit., note 46 à la p. 63.
82 Ibid. à la p. 64.
83 K. Baker, op. cit.; note 61 à la p. 311.
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démocratique, ainsi qu'aux propositions dans lesquelles on soumet aux électeurs plus de
deux alternatives. C'est en reprenant les analyses du chevalier de Borda et en
approfondissant celles-ci que Condorcet put élaborer sa théorie. Ses résultats seront
épatants et constitueront sa principale contribution aux mathématiques sociales; ainsi
apparaîtront les deux fameux paradoxes de Condorcet, surnommés par Pierre Favre, dans
son brillant ouvrage intitulé (( La décision de majorité », le paradoxe du mal élu et le
paradoxe de l'introuvable élu, qu'il convient d'analyser concrètement.
3.5 Le premier paradoxe: le paradoxe du mal élu
Étudiant la dynamique de la formation des volontés à l'intérieur d'tille assemblée,
Condorcet s'apercevra que la composition de certaines majorités risque d'aboutir à une
décison incohérente et incompatible aux souhaits des électeurs. Précisons d'abord et
avant tout que ces incohérences ne risquent de se présenter que dans les cas où les
électeurs seront appelés à choisir parmi plus de deux possibilités. Afin d'illustrer
concrètement un cas où le « paradoxe du mal élu» risque de se manifester, question de
simplifier les choses et de rendre celles-ci un peu plus concrètes et intéressantes,
j'utiliserai la méthode choisie par Favre84, soit celle, plutôt que de choisir des possibilités
abstraites telles A, B et C, de mettre en scène tille situation fictive. Ainsi, plongeons-nous
dans une éventuelle et hypothétique course à la chefferie du Parti Libéral du Canada.
Imaginons le cas où trois candidats, soit les candidats Martin, Manley et Rock,
brigueraient les suffrages auprès des cent membres du parti, appelés à classer les
candidats selon leur ordre de préférence.
Comme trois candidats se présentent, il en découle que six possibilités de
classement se présentent; imaginons celles-ci :
l) 4 membres; Martin > Manley > Rock
2) 42 membres; Martin> Rock > Manley
3) 2 membres; Manley> Martin> Rock
84 P. Favre, op. cit., note 38 à la p. 36.
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4) 26 membres: Manley> Rock > Martin
5) 8 membres: Rock > Martin > Manley
6) 18 membres: Rock > Manley > Martin
Si l'on accepte le fait que l'élection ait lieu à la majorité relative des voix dès le
première tour, force est de reconnaître que le candidat Martin remporte l'élection, car
Martin: 46 voix (groupe 1 + 2)
Manley: 28 voix (groupe 3 + 4)
Rock: 26 voix (groupe 5 + 6)
Cependant, si le parti n'est pas satisfait, comme cela est généralement le cas, de la
majorité relative, et exige qu'un candidat obtienne la majorité absolue, l'on procèdera
alors à un second tour où seuls les deux premiers candidats du premier tour pourront
participer, soit les candidats Martin et Manley. Dans ce cas, il serait logique de croire que
le groupe 5 votera, au second tour, pour Martin et que le groupe 6 en fera de même en
faveur de Manley. Ce faisant, Martin sera proclamé le grand gagnant, car avec tille telle
répartition des voix, il obtient clairement une majorité absolue:
Martin : 54 voix (groupe 1 + 2 + 5, soit 4 + 42 + 8)
Manley : 46 voix (groupe 3 + 4 + 6, soit 2 + 26 + 18)
Soudainement, à la surprise générale, un partisan du candidat Rock soulève une
objection à tout ce processus et qualifie le candidat Martin de «mal élu ». « En effet, il
est possible de démontrer que l'élection de [Martin] fait plus de mécontents que de
satisfaits »85. Pour en arriver à une telle conclusion haute de conséquence, Condorcet
nous enseigne qu'il suffit d'analyser en profondeur les votes obtenus par chaque candidat
en comparant deux à deux les classements choisis par les membres du PLC.
Ainsi, il est permis d'affirmer que :
R5 Ibid. à la p. 38.
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A) Martin est préféré à Manley à raison de 54 votes contre 46
(Groupe 1,2,5) > (Groupe 3,4,6)
B) Rock est préféré à Martin à raison de 52 votes contre 48
(Groupe 4,5,6) > (Groupe 1,2,3)
C) Rock est préféré à Manley à raison de 68 votes contre 32
(Groupe 2,5,6) > (Groupe 1,3,4)




En vérité, on s'aperçoit que l'ordre qui satisfait le plus de membre est donc:
Rock> Martin> Manley.
Ce qui correspond à la possibilité 5. Ainsi, cet ordre pourtant largement
minoritaire exprime en réalité les préférences de tous et le candidat Martin est bel et bien
un « mal élu» ... Le paradoxe dont parle Condorcet saute immédiatement aux yeux. En
fait, dans l'exemple en question, le candidat Martin est rejeté par 44 membres, soit ceux
des groupes 4 et 6, tandis que le candidat Rock, beaucoup moins craint, mais recevant
seulement 26 premiers choix, soit les votes exprimés par les groupe 5 et 6, constitue, aux
yeux des membres, un excellent second choix (les groupes 2 et 4 l'ont placé à cette
position pour un total de 68 membres) et pour très peu, soit les six électeurs des groupes 1
et 3, le pire. Toutes ces remarques n'auraient pu être établies si l'on n'avait pas comparé
les candidats deux à deux, c'est-à-dire les uns par rapport aux autres.
Constatant les risques d'imprécision susceptibles de se glisser au cours de
décisions où les électeurs seront appelés à choisir parmi plus de deux options, Condorcet
proposa tout d'abord de réunir tous les renseignements essentiels à l'analyse des résultats.
Pour cela, il insista longuement sur le besoin de mettre au vote non pas une question
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complexe, mais, au contraire, une série de propositions simples obtenues en décomposant
cette question. De cette manière, plutôt que de regarder seulement le résultat, chaque avis
des votants sera exposé et ce, sur chaque proposition. Déjà, ce grand esprit avait saisi
toute l'importance que revêt la question posée et les manipulations possibles qui risquent
d'en découler.
De plus, le paradoxe du mal élu illustre bien le cas où, dès que plus de deux
solutions sont envisageables, plusieurs préférences minoritaires risquent d'être choisies
au détriment d'une infime majorité. Block résuma le paradoxe du mal élu en affirmant
que « the voting paradox shows that common procedures, including simple majority vote,
will not necessarily yield a group decision that legitimately represents the voice of the
majority»86. Condorcet en arrivera donc à la conclusion que « [l]e principe de majorité
n'est donc applicable qu'à une condition de fractiOlmer le scrutin en une série de votes
alternatifs »87. Condorcet ne remettait donc pas en question la règle de majorité. En fait,
avec le paradoxe du mal élu, il ne fit que souligner l'application défectueuse qui,
dépendapunent des résultats, risque d'en découler.
3.6 Le deuxième paradoxe: le paradoxe de l'introuvable élu
Lors du premier paradoxe, Condorcet ne fit que souligner les possibles dérapages
qui pourraient se glisser lors d'une décision démocratique. De plus, afin de pallier ces
lacunes, le philosophe proposa différents ajustements pour en venir à une solution
satisfaisante. Ce ne sera malheureusement pas le cas lors du second paradoxe,
supposément le plus célèbre88 ... Il se définit par l'absence de cohérence entre les
jugements exprimés par des votants appelés à classer par ordre de préférence plus de
deux propositions. Encore une fois, pour exposer le raisonnement de Condorcet, je
m'inspirerai de l'exemple choisi par Pierre Favre.
86 C. Black, op. cit., note 57 à la p. 978.
87 P. Favre, op. cil., note 38 à la p. 39.
88 Ibid. à la p. 41.
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Plongeons-nous dans les palpitantes délibérations d'un conseil municipal
composé de 36 membres. Au cours d'un débat, trois différents projets sont soumis aux
conseillers municipaux: le premier projet porte sur l'aménagement d'un parc, le second
prévoit la construction d'un stationnement et le troisième propose aux conseillers.
l'érection d'une statue d'un héros .local en face de la mairie. Comme chaque projet
engagera la municipalité à une dépense sensiblement équivalente, il s'avère que le
conseil, afin de respecter son budget, ne pourra mettre sur pied que deux des trois projets.
Pour départager ces projets, le maire propose aux conseillers d'inscrire sur un bulletin
l'ordre de leurs préférences. En supposant qu'il n'y a pas de conseillers pour qui l'ordre
de certains projets soit indiférrent, imaginons le résultat suivant:
1) 7 bulletins: statue> stationnement> parc
2) 8 bulletins: statue> parc> stationnement
3) 1 bulletin : stationnement> statue> parc
4) Il bulletins: stationnement> parc> statue
5,) 7 bulletins: parc> statue> stationnement
6) 2 bulletins : parc> stationnement> statue
Encore une fois, l'on se trouve face à un dilemme afin de déterminer les deux
projets retenus. Ainsi, un conseiller propose de considérer les bulletins comme un vote
indissociable. De cette manière, il est relativement facile de d.étenniner les projets à
entreprendre, soit les deux premières options retenues par le groupe 4, c'est-à-dire le
stationnement et le parc. Cependant, un conseiller proteste et affirme qu'il est injuste que
la statue, qui a pourtant reçu 15 votes de première place, soit ainsi rejetée. Il propose
donc de ne considérer que le premier choix des conseillers; de cette manière, le choix qui
obtiendra la majorité, même relative, sera alors adopté. Celui qui arrivera en second sera
aussi retenu. Ainsi, en se référant au vote initial,
la statue obtient: 15 votes (groupes 1 + 2)
le stationnement obtient: 12 votes (groupes 3 + 4)
le parc obtient: 9 votes (groupes 5 +6)
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Dès lors, la statue et le stationnement seront donc les deux projets à réaliser.
Cependant, un autre conseiller proteste en avançant que ce mode de scrutin ne permet pas
de tenir compte du second choix de chacun, ce qui n'est pas logique, car deux projets
doivent être réalisés. Il propose donc de décider à la majorité absolue, de sorte que tous
les votes soient ainsi pris en compte. Pour cela, il faudra nécessairement voter à tour de
rôle sur uniquement deux projets. Des deux premiers projets soumis aux conseillers, celui
qui obtiendra la majorité absolue sera automatiquement adopté et celui écarté sera remis
au vote face au troisième projet. Le conseil accepte donc de procéder de cette manière.
Le premier vote consiste donc à choisir entre la statue et le parc. En se référant au
vote préalablement tenu, l'on peut en déduire que sur les 36 conseillers, 20 préfèrent le
parc à la statue, soit les groupes 4, 5 et 6 (11 + 7 + 2) contre 16 qui optent en faveur de la
statue, soit les groupes 1, 2 et 3 (7 + 8 + 1). Le projet d'aménagement du parc est donc
définitivement adopté. Ensuite, les conseillers sont de nouveau appelés à se prononcer
entre la statue et le stationnement. Or, il appert que 22 membres sont plus en faveur de la
statue (groupes 1, 2 et 5, soit 7 + 8 + 7), tandis que seulement 14 conseillers préfèrent le
stationnement à l'immortalisation du héros local (groupes 3, 4, 6, soit 1 + Il + 2). L'on
retient donc la statue comme second ouvrage à être mis en branle.
Constatant que chacune des trois procédures retenues conduit à des résultats
différents, le conseil reste donc perplexe face à celles-ci ... En analysant les résultats, un
membre constate que comme le conseil préfère le parc à la statue (20 vs 16) et la statue
au stationnement (22 vs 14) alors, de tels résultats démontrent qu'il devrait retenir le parc
plutôt que pour le stationnement. Cependant, il n'en est rien, car en étudiant de nouveau
le vote, l'on doit reconnaître que 19 conseillers choisiraient le stationnement, c'est-à-dire
les groupes 1, 3 et 4, soit 7 + 1 +Il, tandis que 17 oscilleraient en faveur du parc, soit les
groupes 2, 5 et 6, soit 8 + 7 + 2. On comprend donc pourquoi Favre choisit un tel titre à
ce paradoxe, car s'il fallait élire des représentants, ceux-ci seraient alors « introuvables »,
car l'on se trouverait constamment en présence de majorité cyclique.
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Néanmoins, tout comme le paradoxe du mal élu, précisons que ce paradoxe
n'apparaît pas dans toutes les décisions. En fait, un simple réajustement des opinions
initialement exprimées par les conseillers aurait permis d'éviter une telle confusion.
Selon les calculs de Condorcet, ce paradoxe apparaîtra dans 5,6% des cas quand les
votants sont confrontés à trois possibilités. Cette probabilité augmentera drastiquement
plus le nombre d'options à classer sera élevé.
3.7 Conclusion
En analysant les études de Condorcet sur les risques d'incohérences d'une
décision démocratique, l'on constate que Condorcet était un ardent défendeur du principe
de la majorité. À travers ses recherches, il cherchait simplement à assurer son bon
fonctionnement afin d'implanter celui-ci pour les générations à venir et mettait ainsi
celles-ci en garde contre l'application défectueuse qui pouvait en être faite. Or, selon
Condorcet, lorsqu'lm électeur est confronté à deux options, la règle de la majorité
fonctioilllera avec simplicté et cohérence. Cependant, grâce à ses études, « Condorcet
démontre que le principe de majorité, dans certains cas, ne peut pas dégager une décision
collective cohérente (transitive) dès que le nombre des candidats ou des options entre
lesquelles il s'agit d'opter est supérieur à deux »89.
En somme, le risque de voir apparaître un paradoxe de Condorcet disparaît quand
le choix se limite à deux options. Citant Condorcet lui-même, Block pourra ainsi affirmer
que « [t]he simple majority vote mechanism worked weIl, according to Condorcet, when
there could be "only two options in a decision, i.e. that one was deliberating on the truth
of a simple proposition or its opposite" »90. S'il y avait une conclusion à tirer des vastes
recherches menées par le Marquis, celle-ci serait relativement simple: « [i]l faut donc
faire en sorte que tout débat politique ne mette en conccurence que deux programmes,
S9 P. Favre, op. cit., note 38 à la p. 54.
90 C. Block, op. cit., note 57 à la p. 1006.
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gue tous les choix démocratiguesse limitent à l'alternative oui-non des référendums »91
Ge souligne).
4- Les exigences procédurales de Kenneth May
Finalement, comme dernier appui en faveur de la règle de la majorité, Robert
Dahl s'appuie sur les incontournables études et propositions mises de l'avant par Kenneth
May. Dès 1952, celui-ci avança que si l'on accepte les quatres critères procéduraux
raisonnables, qui seront exposés ci-dessous, devant être respectés lors d'une prise de
décision élaborée dans un contexte démocratique, alors dans ce cas, l'on doit
nécessairement reconnaître que seul le principe de la règle de la majorité arrive à
satisfaire ces critères. Kenneth May, mathématicien de carrière, exposa sa théorie dans un
article relativement bref, truffé de formules mathématiques, désormais célèbre, intitulé
«A Set of Independent Necessary and SujJicient. Conditions for Simple Majority
Decision »92, dans lequel il ne fit qu'effleurer ces quatre critères. Heureusement, ses
arguments furent repris par plusieurs et continuent encore aujourd'hui à inspirer de
nombreux théoriciens. À la lumière de leurs études, il convient de s'attarder sur ces
quatre critères et de les décortiquer un à un, afin de découvrir ce qu'ils impliquent. À la
différence des trois autres arguments avancés, la théorie de May s'attarda plus
particulièrement aux aspects procéduraux devant être respectés lors d'un prise de
décision collective.
4.1 Une prise de décision devra toujours être décisive
La première condition de May est relativement simple. En effet, elle VIse
simplement à assurer aux citoyens participant à une prise de décision démocratique qu'à
la fin de celle-ci, une décision sera adoptée. Ainsi, lorsqu'un citoyen est confronté à deux
alternatives (supposons X et Y), comme ce sera le cas lors d'un éventuel référendum,
alors la décision finale devra nécessairement mener à une des trois options suivantes: soit
91 P. Favre, op. cit., note 38 à la p. 94.
92 (1952) 20 Econometrica 680.
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que l'option X est choisie, soit que l'option Y est choisie, soit qu'auclille des deux
options n'est adoptée.
Ainsi, imaginons un scénario où deux alternatives s'affrontent et où une majorité
qualifiée de 60% serait expressément exigée, afin de modifier l'ordre établi. Dès lors, il
serait possible d'entrevoir une situation où plus de la moitié des électeurs, mais moins de
60% d'entre eux, opterait en faveur d'un changement. "In this case, the procedure will
not select an outcome. It is not decisive,,93 Ge souligne). Cet exemple fait ressortir le
problème engendré par une majorité qualifiée. Ayant constaté cette incongruité, Thomas
Christiano put ainsi conclure que « whatever default rule we choose will put one of the
alternatives at a disadvantage and therefore put one or sorne of the participants at a
disadvantage in selecting an outcome. Therefore, non-neutral procedures violate the
principle ofprocedural eguality »94 Ge souligne).
William Nelson constata lui aussi ce risque d'incohérence et d'incongruité, ce qui
le mena,à rejeter expressément le principe d'lille majorité qualifiée, car « [a] special
majority rule, stated formally, is not a decisive rule: there are sorne possible arrays of
individual preferences over special alternatives to which such a rule assigns no social
choice. In order to make indecisive rules practical they aregenerally framed in such a
way that they give preference to the status quo »95.
De plus, il importe de souligner que May adopta ces exigences dans le cas d'une
problématique où seulement deux alternatives dichotomiques se voient confrontées. En
effet, grâce aux études menées par le Marquis de Condorcet, il est désormais permis
d'affirmer que « [i]n the face of more than two choices, majority rule can fail to be
decisive »96. Ainsi, selon Denis Mueller, cette première condition «ne prête pas à
controverse. Si nous avons une fonction de décision, nous souhaitons qu'elle aboutisse à
une décision, au moins quand elle est confrontée à deux propositions» (l'italique apparaît
9J Thomas Christiano, « Political Equality » dans J. W. Chapman et A. Wertheimer, dir., op. cil., note 43 à
la p. 155.
94 Ibid.
95 W. Nelson, op. cil., note 16 à la p. 19.
96 T. Christiano, op. cil., note 93 à la p. 157.
46
dans le texte). Grâce à cette première condition, May cherchait donc à s'assurer que « la
fonction de décision de groupe est définie et n'a qu'une seule valeur pour tous les
ensembles possibles d'ordres de préférences ». Dès lors, « [s]i la procédure de décision
doit refléter les préférences de chaque votant, il est normal que le passage d'un votant de
l'opposition à l'approbation ne laisse pas la partie nulle »97.
4.2 Le critère de l'anonymat (anonymity)
Par ce second critère, Kenneth May voulait s'assurer que, lorsque appelés à
choisir entre deux options, le résultat final choisi par les citoyens ne devra en aucun cas
dépendre du fait qU'tille ou plusieurs personnes spécifiques aient favorisé ou non une des
différentes alternatives. En élaborant ce critère, il est bien évident que May visait à éviter
que certaines personnes se voient octroyer une sorte de véto plus ou moins déguisé. Selon
lui, « a more usuallabel (for this criterion) is eguality »98 Ge souligne), principe à la base
même de tout système politique se prétendant démocratique. C'est principalement sur ce
point, ainsi que sur le critère de neutralité, sur lequel plusieurs auteurs, notamment Robert
Dahl, s'intéressèrent aux études menées par May.
a) Généralités
Le débat autour du principe égalitaire à la base du processus démocratique ne date
pas d'hier et May ne fut certainement pas le premier à avancer une telle exigence. En
effet, pour Rousseau, la volonté générale découle inévitablement de la décision
collective. Ainsi, selon lui, la souveraineté du peuple s'exercera toujours avec l'idée
d'améliorer le bien public. « Cette volonté générale sous-entend nécessairement l'égalité
absolue entre les individus, qui renferment en chacun d'eux une parcelle de la volonté
, , l dl' t' 99genera e, e a souverame e» .
97 Denis C. Mueller, Analyse des décisions publiques, Paris, Econornia 1982 aux pp. 180 et 181.
n K. May, op. cil., note 92 à la p. 681.
99 C. Leclercq, op. cit., note 22 à la p. 57.
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Plus récemment, Douglas Rae, se référant aux études menées par Robert Dahl et
Kenneth May, consacra lui aussi l'importance incontournable du critère de l'anonymat.
Ainsi, selon lui, « [a] minimum consequence of this criterion (anonymity) is that all
decisions-rules must be defined by the number of members who must vote yes if a policy
is to be imposed, regardless of which niembers these may happens to be. This criterion is
the best-known basis for recommendations of majority-rule »100 (les italiques aparaissent
dans le texte, je souligne). Toute entrave à la règle de la majorité reviendrait à octroyer à
une minorité une forme de veto, détruisant par le fait même le sacra-saint principe
d'égalité entre les individus, principe à la base de toute démocratie. Affirmant que
« l'inégalité politique peut-être la plus flagrante est la violation du précepte "un homme,
une voix" »101, John Rawls semble par le fait même supporter avec vigueur cette
condition émise par May.
Ainsi, grâce à ce critère, l'égalité des citoyens sera consacrée dans le poids
également réparti qui sera accordé à l'opinion exprimée par chacun d'entre eux. Tout
accroc à ce critère fondamental « would be equivalent to ignoring the majority: to
declaring that the views of the minority shall be considered and weighted unequallv »102
(les italiques aparaissent dans le texte, je souligne). De son côté, Anthony Downs prétend
que le critère de l'égalité doit absolument et inconditionnellement être présent lors d'une
prise de décision, car « [t]he basic premise behind simple majority rule is that every voter
should have equal weight with every other voter ». En supposant une quelconque loi où
une majorité des deux tiers serait requise, Downs démontre que telle procédure
reviendrait à donner un poids beaucoup plus élevé aux voix de la minorité: « [i]n effect,
the opinion of each member of the 34 per cent minority is weighted the same as the
opinion of 1.94 members of the 66 per cent majority »103!
100 Douglas W. Rae, "Decision-Rules and Individual Values in Constitutional Choice", (1969) 63 American
Political Science Rewiew 40 à la p. 42.
101 J. Rawls, op. cil., note 18 à la p. 268.
102 Neil Reimer, « The Case for Bare Majority Rule », CI 951-52) 62 Ethics 16 à la p. 17.
103Anthony Downs, « In Defense of Majority Voting », (1961) 69 Journal of Political Economy 192. (p.
192).
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De fait, la grande majorité des auteurs s'intéressant au processus démocratique
sont unanimes à appuyer cette indispensable exigence égalitaire104. Cependant, certains
auteurs, notamment A.K. Sen105, dont les idées sont régulièrement citées et reprises,
atténuent beaucoup la portée de ce second critère et affirment qu'une majorité qualifiée
ne violera pas ce critère, car pour Sen, « anonymity requires that social preferences
should be invariant with respect to permutations of individual preferences» 106. Il semble .
donc que celui-ci, en omettant d'inclure dans ce critère une quelconque notion d'égalité
dans son explication du critère de l'anonymat, ait par le fait même grandement atténué la
portée du raisonnement de May. Se référant aux écrits de Sen, Nelson réinterprétera
ceux-ci dans le sens généralement donné au critère de l'anonymat et affirmera que cette
condition implique nécessairement que « each person's vote counts the same, and the
outcome depends only on the number of persons voting one way or the other »107. Bien
que se référant à Sen, il semble donc que Nelson se dissocie quelque peu de lui quant à sa
vision de cette seconde condition ...
Robert Dahl est probablement l'auteur qui s'est attardé le plus à cette seconde
condition de May. Décortiquant minutieusement les concepts inclus dans celle-ci, Dahl
tentera ainsi, à travers un brillant raisonnement, de démontrer la raison-d'être de la
condition de l'anonymat. Il convient de suivre son raisonnement qui permettra de
démontrer ce que, selon lui, May entendait assurer.
b) Le principe d' « Intrinsic Equality » de Robert Dahl
En se basant sur l'argument avancé par John Locke, selon lequel « on matters
requiring collective decisions "aIl Men" (or aIl persons?) are, or ought to be considered,
equal in sorne important sense» 108, Dahl forgea ainsi son argumentation pour aboutir à ce
qu'il nommera « the Idea of Intrinsic Equality ». Bien que différents auteurs aient tenté
104 À premiére vue, cette exigence n'est clairement pas rencontrée par la Loi sur la Clarté, car elle accorde,
sans le spécifier de maniére à pouvoir le chiffrer, plus d'importance à un vote accordé en faveur de l'option
du statu quo et ce, au détrimant de la seconde option.
lOS A.T<. Sen, Collective Choice and Social Welfare, San Francisco, Holden Day, 1970 à la p. 78.
106 Ibid. à la p. 72.
107 W. Nelson, op. cit., note 16 à la p. 19.
lOS R. Dahl, op. cit., note 2 à la p. 85.
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de définir tout ce que ce concept implique, Stanley Benn résumera celui-ci avec
simplicité et justesse en affirmant que « intrinsic equality means that the good or interests
of eachperson must be given equal consideration (... ) »109. De fait, « [l]'essence du
principe de l'égale considération des intérêts est que, dans nos délibérations morales,
nous devons accorder un poids égal aux intérêts de tous ceux qui sont concernés par nos
actions» 110.
Le critère de l'anonymat chevauche nésessairement certains concepts à la base de
l'utilitarisme. En effet, Bentham fonda ce courant en affirmant d'abord et avant tout
« everybody to count for one, nobody for more than one »111, ce qui sous-entend
l'incontournable principe selon lequel peu importe quelles fonctions occupent les
citoyens Tremblay ou Bourque, le souhait de l'un ne saurait en aucun cas prévaloir sur
celui de l'autre; leurs intérêts et leur bien-être devraient toujours être également pris en
compte. Parce qu'un système démocratique se doit d'accorder une valeur intrinsèquement
égale à chaque citoyen, « [t]his, in turn, implies that a decision procedure should be
structured so that it respects the equal daim of each to have his interests promoted or his
wants satisfied. Thus a decision procedure is fair as it respects equally this equal daim of
h f: " f: . d 112eac ; un air m so ar as It oes not » .
Cependant, aux yeux de Dahl, l'argument de l' « égalité intrinsèque» ne peut
justifier à lui seul l'égalité politique dans la prise de décision démocratique, car bien que
cet argument suppose une égalité quant au poids accordé au bien-être et aux intérêts de
chacun, il est de toute évidence incapable de démontrer à lui seul que les individus sont
les mieux placés afm de déterminer leurs intérêts, c'est-à-dire à s'auto-gouverner. De
plus, en ce qui a trait aux fameux intérêts et bien-être des individus de la société, rien
dans la définition de l' « Intrinsic Equality» ne permet d'établir ceux-ci. Devra-t-on se
baser sur les préférences personnelles des individus ou plutôt sur leurs besoins personnels
et ce, sans tenir compte de leurs désirs? Conscient de ces lacunes, Dahl avança donc un
109 Ibid.
110 P. Singer, op. cil., note 19 à la p. 32.
III R. Dahl, op. cil., note 2 à la p. 86.
112 P. Jones, op. cil., note 53 à la p. 166.
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second principe qu'il baptisa « Strong Principle of Equality », afin de le distinguer du
concept plus faible qu'il englobe, soit l' « Intrinsic Equality ».
c) Le « Strong Principle of Equality » de Robert Dahl
Sans minimiser l'apport de la théorie de l' « égalité intrinsèque », qui reste tout de
même relativement faible, car elle ne garantit aucun droit de vote aux citoyens, attribut
pourtant fondamental en démocratie, Dahl ajouta une seconde présomption qui permettra
de justifier avec poids la seconde condition exigée par May. Selon Dahl, en plus de
devoir être également pris en compte, les individus sont les personnes les mieux placées
afin de déterminer leurs propres intérêts et bien-être.
De cette affirmation, qui ne fait que refléter une des pierres angulaires
historiquement indispensables à tout système démocratique, il découle que lorsqu'une
proposition sera avancée, les citoyens de cette communauté auront le droit de se
prononcer afin de déterminer si celle-ci est conforme ou non à leurs intérêts; c'est ce que
Dahl appelle la présomption d'autonomie individuelle (Presomption of Personal
Autonomy). Dès lors, le « Strong Principle of Equality », selon lequel les individus sont
suffisamment qualifiés pour s'auto-gouverner, prend forme en fusionnant cette
présomption avec l'idée d' « égalité intrinsèque ». Pour Dahl, « voting equality at the
decisive stage is necessary in order to provide adequate protection for the intrinsic
equality of citizens and the Presumption of Personal Autonomy »113.
Ainsi, le fait d'accorder une plus grande importance au vote d'individus s'étant
prononcés en faveur d'une option spécifique anéantirait totalement ces concepts et
réduirait par le fait même les tenants de l'opinion inverse à des citoyens de seconde
classe, car leur influence dans les prises de décision collective se verrait ainsi réduite. En
plus de ne plus être reconnus comme égaux, leurs intérêts et leur bien-être ne seraient
plus considérés comme ayant la même importance que ceux de certains de leurs
concitoyens ayant opté pour l'alternative inverse.
113 R. Dahl, op. cil., note 2 à la p. 109.
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Ainsi, selon Dahl, si le bien-être et les intérêts de chaque individu de la
collectivité doivent avoir autant de poids dans la décision finale et si chaque individu est
le mieux placé afin de déterminer ses intérêts et son bien-être, il en découle que chaque
individu de la collectivité ayant le droit de voter pourra participer à toute prise de
décision qui affectera ses intérêts et son bien-être. Dès lors, « when binding decisions are
made, the claims of each citizen as to the laws, mIes, policies, etc. to be adopted must be
counted as valid and egually valid» (je souligne) 114.
En affirmant que le critère de l'anonymat, dans lequel est englobé un des critères
essentiels au processus démocratique, soit le fait d'accorder au vote de chaque citoyen un
poids égal; devrait nécessairement être rencontré dans les prises de décisions
démocratiques, May rejeta par le fait même la théorie élitiste. En effet, selon les tenants
de cette vision, tel John Stuart Mill (1806-1873), le fait de permettre aux citoyens moyens
de défendre leurs intérêts est absurde et déraisonnable, car le citoyen moyen n'est pas
suffisamment qualifié pour déterminer ceux-ci. Dans un tel système, les décisions
seraient eonfiées à une élite infiniment minoritaire, qualifiée à gouverner en raison de ses
compétences et de ses vertus jugées supérieures. Cette vision clairement inégalitaire fut
entre autre rejetée par Peter Singer pour des raisons pratiques. Celui-ci avança que l'on
devait rejeter une telle proposition non pas parce que « it would be obviously unfair to
give more votes to better qualified people, but rather that it would be impossible to get
everyone to agree on who was to have the extra votes' »1l5. C'est en partie pour cette
raison que Singer proposa de s'en remettre à la formule «un Homme, une voix », car,
selon lui, elle représente le seul compromis pratique raisonnable.
De son côté, Dahl semble être totalement d'accord avec May. En effet, bien que
l'on puisse, selon Dahl, déléguer à quelqu'un, que l'on juge plus apte que nous notre
décision quant au choix de la méthode la plus appropriée pour en arriver à satisfaire nos
intérêts, on ne pourra jamais, au risque de miner notre autonomie individuelle,
abandonner notre décision au profit d'un individu qui déterminera si les résultats
114 R. Dahl, op. cit., note 2 à la p. 105.
115 Singer, cité dans P. Jones, op. cit., note 53 à la 164.
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rencontrent nos intérêts. De plus, en affirmant que le « Strong Principle of Equality » doit
nécessairement être rencontré dès que des individus se regroupent en vue de former un
gouvernement ayant le pouvoir d'adopter des décisions contraignantes1l6, Dahl
réaffirmait ainsi son ardent désir d'assurer à chaque citoyen une participation égale aux
prises de décisions qui risqueraient de toucher ses intérêts et son bien-être dans la
collectivité.
4.3 Le critère de neutralité
La troisième condition proposée par May s'attarde plus particulièrement à la
procédure choisie lors de la prise de décision. Elle stipule simplement que la procédure
menant ultimement à la prise de décision devra absolument être neutre, c'est-à-dire que la
règle décisionnelle ne pourra en aucun cas favoriser l'une des deux alternatives proposées
aux citoyens de la collectivité. Cette troisième condition est généralement étroitement
rattachée au critère de l'anonymat. En effet, les auteurs s'entendent généralement pour
accorder,à ces deux conditions une portée sensiblement identique, bien qu'ils ne semblent
pas toujours s'entendre sur la répartition des exigences de chacune d'entre-elles.
Ainsi, si A.K. Sen atténue quelque peu l'exigence d'anonymat, il semble
néanmoins se rattraper en accordant plus de poids à cette troisième condition. En plus
d'affirmer que la neutralité implique nécessairement que chaque proposition se voit
octroyer une chance égale de l'emporter, ce sera à l'intérieur de ce critère, et non pas
dans le second comme la majorité des auteurs, que Sen s'attardera sur le concept
d'égalité. Selon lui, le fait de favoriser le statu quo constitue une pratique allant à
l'encontre du critère de neutralité, car, par le fait même, l'égalité politique se voit
expressément compromise.
Ainsi, le critère de la neutralité implique nécessairement que chaque alternative
proposée aux citoyens se voit accordée les mêmes chances de l'emporter. Cette condition
est donc une conséquence directe du principe égalitaire. Il semble que ce soit exactement
116 R. Dah], op. cit., note 2 à la p. 126.
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ce qu'avait en tête Thomas Christiano quand celui-ci affirma que « [e]ach citizen ought to
have equal ressources to affect the outcomes of the collectives decision-making
procedure. This implies roughly that each ought to have an equal vote and other resources
for participating in the decision-making procedure. This is the principle of political
equality »117 (les italiques apparaissent dans le texte, je souligne).
Il en ressort donc que toute tentative de modification à la traditionnelle règle de la
majorité violera expressément la condition de neutralité émise par Mayet reprise par
plusieurs de ses contemporains. En fait, dès qu'une loi exigera une majorité qualifiée afin
de modifier le statu quo, celle-ci aura, selon l'expression de Nelson et de Dahl, « a built-
in bias for status quo, whereas the simple majority mIe is, as it were, intrinsically
1 118 G l' )neutra» e sou Igne.
De son côté, bien qu'entièrement d'accord avec Nelson, Dahl s'intéressa plus
particulièrement à l'idée selon laquelle le statu quo ne doit pas être favorisé. Bien qu'il
reconnut que de nombreux pays démocratiques, plus spécifiquement ceux ayant opté pour
lm système fédéraliste, exigent une majorité qualifiée pour certaines décisions, telles les
modifications constitutionnelles, Dahl ne sembla toujours pas convaincu. En effet, dans le
cas d'un référendum où le peuple, et non pas ses représentants élus, est directement
interpelé, la condition de neutralité de May doit absolument être rencontrée, car dans ce
cas, « [t]he status quo always has so many built-in bias advantages that surely it doesn't
need the additional advantage of a biased decision mIe! »119. De plus, une majorité
qualifiée rendrait les chances de corriger une situation, qui, avec le temps, se serait avérée
. .. b 1 d'f'l':'l 120maUVaIse ou lllJuste, eaucoup p us 1 IICI es .
Cependant, Dahl laissa en quelque sorte la porte ouverte à une modification au
principe de la majorité: « [w]hen political conflicts endanger national unity, for example,
117 T. Christiano, op. cif., note 15 à la p. 45.
118 W. Nelson, op. cif., note 16 aux pp. 19 et 20 et R. Dahl, op. cif., note 2 à la p. 140.
119 R. DahI, op. cif., note 2 à la p. 140.
120 N. Reimer, op. cif., note 102 à la p. 19.
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politicalleaders may replace majoritarian practices with consociational arrangements that
ensure a veto to aIl significant subcultures »l2l.
4.4 La règle décisionnelle devra « répondre positivement» au vote exprimé
Ce dernier critère est rapidement et succinctement cerné. En fait, il garantit aux
citoyens ayant choisi d'exercer leur droit de vote qu'ultimement, leur choix sera respecté.
Ainsi, selon May, cette condition devrait s'assurer que lorsque deux alternatives sont
présentées à l'électorat, la proposition qui aura recueilli le plus de votes devra
nécessairement être déclarée gagnante et adoptée. Brian Barry attacha beaucoup
d'importance à cette dernière condition en affirmant que celle-ci exige que, dans toute
prise de décision démocratique, «there should be a formaI connection between the
preferences of the citizens and the outcomes produced »122.
Hypothétiquement, May va jusqu'à envisager la situation où, lors d'un
référendum, un seul citoyen aurait pris la peine d'exercer son droit de vote, le reste de la
population, étant indifférent au résultat qui en suivra, préférant s'abstenir. Dans ce cas, le
choix de l'individu ayant « exercé son devoir de citoyen» mènera directement au résultat
final qui devra nécessairement prévaloir. On constate donc que May ne croit pas justifier
les exigences d'un taux minimal de participation parfois expressément requises par
celiaines constitutions lors de prises de décisions collectives. De fait, tille exigence quant
à un quorum minimal irait directement à l'encontre de l'idée initiale de May, à savoir que
indépendemment du nombre de citoyens ayant exprimé leur opinion, la décision finale
devra absolument respecter les choix exprimés par la population et ne se baser que sur
ceux-ci.
En plus de chevaucher les visions utilitaristes, on comprend rapidement que ce
critère est étroitement lié au critère de neutralité. En effet, dès qu'un système prétend
procurer à ses citoyens l'égalité politique, celui-ci devra tout d'abord s'assurer que le
121 R. Dahl, op. cif., note 2 à la p. 161.
122 Brian Barry, Democracy and Power, Oxford, Clarendon Press, 1991 à la p. 25.
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vote de chaque individu soit tout aussi important que celui de ses concitoyens, « but also
that each person, regarded as someone with particular proposaIs to advance, have an
egual chance to have his proposaIs adopted » (je souligne)l23.
4.5 Conclusion
Les quatre conditions devant être rencontrées lors d'une prise de décision, telles
que rigoureusement élaborées par Kenneth May, constituent désormais des
incontournables dans la doctrine contemporaine. Chacune d'entre elles impose des
conditions relativement modestes et raisonnables, si bien qu'une personne vouée au
processus démocratique ne pourra les rejeter du revers de la main. Selon Dahl, qui s'est
longuement intéressé à ses études, « [s]ince each of the axioms seems highly reasonable-
ail the more so to anyone committed to the democratic process - May's demonstration
provides a rational justification, and one of very considerable intellechml power, for the
1 . f ., 1" fi 124ac optlün 0 maJonty ru e 111 ItS strong orm» .
5- Conclusion
Ainsi, toute violation à la règle de la majorité pose un sérieux problème
démocratique, en ce qu'elle n'accorde pas à chaque citoyen une possibilité égale de voir
ses choix et ses préférences adoptés. Le regroupement social, tout comme la mise sur
pied du système démocratique, impliquait pourtant une distribution juste et égalitaire
dans les prises de décisions collectives.
De cette section, il ressort que les quatre justifications avancées par Robert Dahl,
afin de supporter la règle de la majorité, divergeront énormément les unes par rapport aux
autres quant au raisonnement suivi, mais en arriveront toutes à une conclusion plus ou
moins semblable. Ainsi, fait aussi surprenant qu'intéressant, tous s'entendent pour
affirmer qu'une démocratie devra nécessairement accorder à chaque citoyen, quelles que
123 W. Nelson, op. cil., note 16 à la p. 19.
124 R. Dahl, op. cil., note 2 à la p. 141.
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soient ses origines, sa classe sociale, ses orientations politiques etc ... , une opportunité
égale d'exprimer son choix lors de la prise de décision collective. «After aIl, democracy
implies commitments to equality, such as equality in voting power as weIl as equality of
opportunity to participate in discussion» 125. Ainsi, lors de la computation des voix
exprimées, chaque voix devra nécessairement influencer également la décision finale. De
fait, la diversité de ces justifications nous mène à travers différentes argumentations où la
raison-d'être et le rôle du droit du vote varieront constamment.
En effet, tandis que le droit de vote représentera pour Rousseau une recherche du
bien-être collectif qui devra nécessairement prévaloir sur les intérêts personnels de
chaque individu, Condorcet cherchait à s'assurer qu'une décision majoritaire mènerait à
la «bonne» décision. De fait, selon lui, plus un électeur serait éclairé, plus celui-ci aurait
de chance de prendre une décision conforme à la «vérité ». Ainsi, la vision de Rousseau
accorde une place prépondérante à la notion de citoyenneté, à la base de tout
regroupement social. Selon Rousseau, le désir de se regrouper fera en sorte que chaque
individu acceptera nécessairement de se soumettre à la décision majoritairement
souhaitée par ces concitoyens, car chaque membre de la société cherchera la même
chose: le bien-être général de leur communauté dont dépendra leur propre bien-être.
De son côté, Bentham semble totalement en désaccord avec ces deux thèses. En
effet, celui-ci avancera que le droit de vote ne fait qu'illustrer les opinions et les
préférences personnelles de chaque électeur. Selon lui, en se regroupant en vue de former
une société, les individus cherchaient d'abord et avant tout à s'assurer de vivre en
sécurité. Une fois en collectivité, chaque citoyen se lancera à la recherche de son propre
bonheur. Ainsi, selon Bentham, lorsqu'un individu exerce son droit de vote, il tentera
d'accroître son bonheur et, par le fait même, de minimiser ses douleurs. Il importe donc
de considérer également toutes ces préférences exprimées. Le rôle d'un gouvernement
devrait assurer aux citoyens le maximum de sécurité et de bonheur. Ainsi, les
interventions gouvernementales seront justifiées à condition qu'elles garantissent le plus
grand bonheur pour le plus grand nombre de citoyens.
125 T. Christiano, op. cit., note 15 à la p. 31.
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Pour sa part, Kenneth May sembla plus préoccupé par l'aspect procédural devant
encadrer le droit de vote. Sans pour autant tenter de dégager le sens et les implications du
droit de vote, celui-ci mit sur pied quatre critères qu'il jugea indispensables à toute
décision prise dans un contexte démocratique et démontra que, selon lui, seule la règle de
la majorité arrive à rencontrer ses exigences. Au cours de son analyse, il insistera tout
particulièrement sur les critères d'égalité et de neutralité. Selon lui, un système ne pourra
se prétendre démocratique s'il octroie une forme de véto à l'un ou certains électeurs ou
s'il n'accorde pas à chaque option une chance égale d'être déclarée vainqueur. Ainsi,
May tenta de démontrer qu'un tel système ne respecterait pas le principe égalitaire,
pourtant à la base de toute démocratie.
Ces écrits révèlent l'importance considérable accordée par ces quatre auteurs à
l'égalité politique, principe fondamental constamment à la base de ces différents courants
de pensée. Tout au long de son œuvre, Robert Dahl placera continuellement cette
recommandation à la base des conditions qu'il formulera, afin qu'un processus puisse se
considérer démocratique. Selon lui, «aIl proposed procedures for making binding
decisions must be evaluated according to the criterion of voting equality. That is, the
decision rule for determining outcomes at the decisive stages must take into account, and
take egually into account, the expressed preferences of each member of the demos as to
the outcome »126 (les italiques apparaissent dans le texte, je souligne). Quelques années
plus tard, il précisera cette idée en ajoutant « [i]n determining outcomes at the decisive
stage, these choices, and only these choices, must be taken into account »127 (je souligne).
De fait, selon Thomas Christiano, « [m]ajority rule is a genuinely egalitarian rule because
it gives each person the same chance as every other to affect the outcome »128. Ainsi, bien
que dans chaque société certains individus soient plus qualifiés que d'autres, un système
démocratique se doit de respecter également l'opinion de tous ses citoyens, car il sera
impossible que tous s'entendre, afin d'identifier ceux-ci.
126 Robert A. Dahl, Democracy, Liberty and Equality, Oslo, Norwegian University Press, 1986 à la p. 191.
127 R. Dahl, op. cit., note 2 à la p. 109.
128 T. Christiano, op. cit., note 15 à la p. 33.
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Or, en adoptant, la Loi sur la clarté, le gouvernement fédéral semble avoir lui-
même décidé quelle classe d'électeurs représentait les citoyens les plus qualifiés ... De
fait, advenant une victoire de l'option du OUI suite à un référendum, la Loi sur la clarté
octroie aux députés fédéraux la possibilité d'affaiblir les voix en faveur de cette option et
ainsi, suivant les critères prévus à l'article 2 (2) de cette loi, d'affirmer que la majorité
rencontrée ne constitue pas, à leurs yeux, une majorité «claire ». Une telle pratique
reviendrait à accorder un avantage indu au statu quo et à déconsidérer l'importance à
d'un vote exprimé en faveur d'une des deux options.
Ainsi en est-il pour la théorie; mais qu'en est-il au niveau pratique? Avant
d'analyser en détails l'avis de la Cour suprême exprimé lors du Renvoi sur la sécession
du Québec ainsi que la Loi sur la clarté qui en découle, il conviendra d'abord et avant
tout d'analyser les pratiques nationales et internationales en ce qui a trait à la règle
majoritaire requise lors de référendum. Grâce à ce survol, il sera dès lors possible de
tenter de dégager les règles habituellement suivies et respectées à l'échelle mondiale et
comparer celles-ci à la nouvelle pratique canadienne, découlant de la Loi sur la clarté.
2- La pratique et la reconnaissance de la règle de la majorité
au niveau international et national
Avant d'analyser si la Loi sur la clarté respecte les critères démocratiques en ce
qui concerne la majorité requise lors d'un référendum portant sur la sécession, il importe
de faire un survol des différents précédents de sécession et de création de nouveaux États
à l'échelle internationale. Grâce à ce sommaire des récents cas de mise en application de
la volonté populaire, il conviendra de tenter de faire ressortir la pratique généralement
suivie au niveau mondial lors d'un tel événement. Bien que la situation antérieure de ces
nouvelles entités étatiques ne puisse que timidement se comparer à la situation du
Québec, le principe démocratique doit d'abord et avant tout demeurer à la base du
raisonnement d'accession à l'indépendance.
A- L'état du droit international en ce qui a trait au droit à la sécession
, Avant de commencer cette revue du droit international par rapport à la sécession,
il convient tout d'abord de définir ce concept. Théodore Christalds définit la sécession
comme étant une « action menée par une fraction de la population d'un État en vue de se
séparer, avec le territoire qu'elle habite, de la collectivité nationale pour former un État
distinct ou de s'unir à un autre})129. Comme nous le verrons dans la section suivante,
cette définition semble très compatible à celle retenue par la Cour suprême dans le Renvoi
relatifà la sécession du Québec, rendu le 20 août 1998.
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, le droit international reconnaît et
accorde expressément aux nations colonisées la possibilité de s'autodéterminer et ainsi,
d'accéder à leur pleine souveraineté. Ainsi, en adoptant la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniauxl30, les Nations Unies reconnaissaient
l'existence d'un droit à l'autodétermination aux peuples colonisés.
129 Théodore Christakis, Le droit à l'autodétermination en dehors des situations de décolonisation, Paris,
La documentation française, 1999 à la p. 36.
130 Résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale des Nations Unies, 14 décembre 1960; Doc. off. A.G.,
supp. n016, p. 70, Doc. N.V. A/4684 (1960).
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1- La reconnaissance du droit à la sécession pour les États colonisés
Bien qu'en soit fort louable, cette Déclaration mena à certaines absurdités
démocratiques. L'ONU, visiblement pressée de voir ses souhaits exhaussés, brûla
certaines étapes, aujourd'hui jugées indispensables. En effet, suite à cette résolution,
l'indépendance fut présentée comme étant le seul remède possible aux problèmes et
fléaux liés au colonialisme. Dès lors, plusieurs puissances coloniales en profitèrent pour
se «débarrasser» purement et simplement de leurs colonies, devenues un véritable
fardeau économique; le tout, sans que la population locale n'ait même été consultée131 •
Ainsi, la volonté des peuples colonisés d'accéder à l'indépendance fut trop souvent
présumée, car, fait pour le moins aberrant, « sauf rares exceptions la décolonisation s'est
effectuée sans consultation des populations [locales concernées] »132. Deux précédents
démontrent en eux-mêmes l'incohérence de la pratique mise de l'avant par l'ONU. Tout
d'abord, il convient de souligner l'exemple de Gibraltar où la volonté de la population de
demeurer liée à la Grande-Bretagne, exprimée suite à un référendum où plus de 95% des
électeurs se prononcèrent en faveur du statu quo, fut violemment critiquée par les Nations
Unies133. Le cas de Mayotte est tout aussi frappant. En effet, bien que ce petit archipel de
l'océan Indien ait choisi, à trois reprises, suite à un référendum de rester attaché à la
France, l'ONU refusa systématiquement de reconnaître la validité de ceux-ci, car ils
contrecarraient son vaste projet de décolonisation.
Désormais, consciente de ses erreurs, l'ONU paraît beaucoup plus sensible aux
choix exprimés par les peuples colonisés et insiste sans relâche sur le fait que le statut
d'une population ne saurait être modifié sans son consentement. Ainsi, le 22 juillet 1996,
le Comité de décolonisation des Nations Unies déclarait que le droit à la sécession en
vertu du principe d'autodétermination devra nécessairement passer par une résolution
valide et concrète de la part de la population concernée134•
131 Ce fut notamment le cas des îles Fidji et de la Papouasie Nouvelle-Guinée.
132 Jean Charpentier, cité dans T. Christakis, op. cil., note 129 à la p. 46.
133 À ce sujet, voir notamment Jean Charpentier, «Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et le droit
international positif» (1985) Revue québécoise de droit international 195 à la p. 202.
134 À ce sujet, voir T. Christakis, op. cil., note 129 à la p. 47.
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2- La reconnaissance du droit à la sécession pour les États non colonisés
Le droit international est silencieux quant à la possibilité pour un État non
colonisé de faire sécession. Mis à part certaines situations précises, limitées en cas de
violation grave et systématique des droits de 1'Homme et en cas de restrictions indues au
droit à l'autodétermination interne d'une communauté incluse dans un État, le droit
international ne prévoit aucune modalité à suivre afin de guider les peuples non opprimés
vers leur indépendance135. En fait, on ne trouve nulle part dans le droit international de
codification systématique du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Ainsi, force est
de conclure que « [t]he general mIe in international law is that minorities or peoples
within states have no right to secede, absent evidence of discremination or
colonization »136.
Bien que le droit à la sécession ne soit pas expressément permis, il n'existe
aucune règle juridique qui l'interdise. Nous nous retrouvons donc dans une zone
« grise », un trou noir, où le droit international ne se prononce pas. Ainsi, en l'absence de
règle prohibitive, le « principe de liberté », qui découle du principe de l'effectivité,
souvent invoqué par les États en cas de vide juridique, est généralement avancé comme
constituant la règle à adopter par défaut. En effet, selon cette pratique, « la liberté d'agir
en dehors de toute règle préétablie est le principe fondamental du droit international
public auquel des restrictions volontaires expresses ou, en tout cas, établies par une
coutume indiscutable, peuvent seules porter atteinte. Ce qui est n'est pas défendu est
. 'd' t ,137 (1 . dl)Jun Iquemen permIs» es gras apparaIssent ans e texte.
Ainsi, il semble que le « principe de liberté» soit le seul et unique remède du
droit international aux peuples non-colonisés désirant se séparer. Cependant, ce courant
de pensée est loin de faire l'unanimité. De fait, il semble à première vue que le « principe
135 À ce sujet, voir notamment T. Christakis, op. cit., note 129 aux pp. 72 et 83. Voir aussi Derege
Demissie, « Self-Determination Including Secession vs. the Territorial Integrity of Nations-States » (1996)
Suffolk Transnational Law Review 165 à la p. 168.
136 Patrick J. Monahan, Nancy C. Côté et Michael C. Bryant, « Coming to Tenus with Plan B : Ten
Principles Gouverning Secession» (Juin 1996) 83 C.D. Howe Institute Commentary 1 à la p. 8.
137 Cité par T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 79.
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de liberté» ne pourra être invoqué que par les États. Ainsi, de ce principe, il est quelque
peu risqué de tenter d'en faire découler un « principe de liberté» des peuples. De plus,
bien que la Charte des Nations Unies138 reconnaisse expressément le droit à
l'autodétermination, « the UN Charter and various treaties unequivocally declare respect
for the territorial integrity of states. This contradiction has led scholars to construe the
principles of self-determination espoused by the international community as falling short
of including the right to secession outside the context of a colonial rule» 139. Dans le
même ordre d'idée, José Woehrling prétend qu' « [i]l n'est donc pas possible de prétendre
que la Charte des Nations Unies confère un droit de sécession général qui pourrait être
exercé en dehors des cas de décolonisation» 140.
De fait, le principe de l'uti possidetis semble en total désaccord avec le «principe
de liberté ». Initialement créé afin de garantir l'intégrité territoriale des ex-États colonisés
ayant récemment acquis leur indépendance, ce principe « has been referred to in non-
colonial contexts and with respect to both historical external and internaI boundaries. The
attraction of the principle lies in its promotion of stability, by disfavoring unpredictable
and excessive fragmentation »141. Ainsi donc, il s'avère, qu'au niveau international, le
droit à l'autodétermination des peuples a principalement été interprété comme étant un
droit réservé aux peuples colonisés ou opprimés. En effet, la Déclaration sur les relations
amicales l42 , adoptée en 1970 par les Nations Unies, « disfavored secession so long as the
government of aState is "representing the whole people belonging to the territory
without distinction as to race, creed, or colour" »143 (les italiques apparaissent dans le
texte).
138 [1945] Cano n07; (1946-1947) 1 R.T.N.U. XVI.
139 D. Demissie, op. cit.. note 135 à la p. 169.
140 José Woehrling, « Les aspects juridiques d'une éventuelle sécession du Québec », (1995) 74 Revue du
Ban'eau canadien 293 à la p. 315.
141 Sean D. Murphy, « Democratie Legitimacy and the Recognition of States and Governments» dans
Gregory H. Fox et Brad R. Roth, dir., Democratie Governance and International Law, Cambridge,
Cambridge University Press 2000 à la p. 127.
142 Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la
coopération entre les États coriformément à la Charte des Nations Unies, Résolution 2625 (XXV) de
l'Assemblée générale des Nations Unies, 24 octobre 1970; Doc. off. A.G. 25· session, supp. n028, p. 131,
Doc. Nations Unies A/5217 (1970). [ci-après Déclaration sur les relations amicales].
143 S. Murphy, op. cit., note 141 à la 127.
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Cette position semble être partagée par la Cour suprême qui, dans son avis, tint
des propos semblables. Ainsi, elle affirma que « [l]e droit international ne prévoit pas de
droit de sécession unilatérale, mais il n'en nie pas explicitement l'existence, quoique,
dans une certaine mesure, une telle négation découle implicitement du caractère
exceptionnel des circonstances qui sont requises pour autoriser une sécession fondée sur
le droit d'un peuple à l'autodétermination, comme le droit de sécession découlant de la
situation exceptionnelle d'un peuple opprimé ou colonisé (... ) ». Elle ajouta que « le droit
international attache une grande importance à l'intégrité territoriale des États Nations et,
de manière générale, laisse le droit interne de l'État existant dont l'entité sécessionniste
fait toujours partie décider de la création ou non d'un nouvel État »144. Le gouvernement
fédéral s'est donc appuyé sur cette déclaration de la Cour suprême pour indiquer la raison
d'être de la Loi sur la clarté.
En guise de conclusion de son texte intitulé « Democratie Legitimacy and the
Recognition of States and Governments », Sean Murphy rappella que
« [w]hen a political community seeks recognition as a State, the existence
of a democratic referendum whereby the people of the community
proclaim themselves in favor of independance will be one important, but
not decisive, element in the international community's decision to
recognize it as aState. However, other elements will be equally important,
including the international community's adherence to the modem version
of the principle of uti possidetis and other means for maintaining peace
and stability »145 Ge souligne).
Dans son avis, lorsqu'elle analysa la portée décisionnelle d'un référendum, la
Cour suprême tint des propos sensiblement identiquesl46• De fait, en cas de sécession, les
nombreuses ramifications géopolitiques des années 90 démontrent que le principe de
l'effectivité et le contrôle effectif du territoire seront d'une importance capitale dans la
reconnaissance internationale d'un État désirant obtenir sa souveraineté147. En ce qui
concerne la règle de la majorité, aucun instrument international ne permet d'affirmer que
144 Renvoi. par. 112.
145 S. Murphy, op. cit., note 141 à la p. 153.
146 À ce sujet, voir Renvoi. par. 87
147 À ce sujet, voir notamment J. Woehrling, op. cit., note 140.
64
cette pratique constitue ou ne constitue pas la règle à suivre. En guise de solution, il
conviendra donc de s'en remettre à la pratique internationale et aux différents précédents
nationaux.
B- Les précédents internationaux
1- Le cas de l'ex-URSS
Suite à la chute du régime dictatorial de l'URSS, quinze nouveaux États furent
créés. De ces nouvelles républiques, seules cinq choisirent de tenir un référendum avant
d'accéder à leur indépendance, tandis que les autres ne firent que proclamer leur
souveraineté et la suprématie de leurs lois par rapport à celles de l'URSS, suite à la
tentative avortée du coup d'État du 18 août 1991. Bien que ces sécessions se produisirent
lors de la chute de l'empire soviétique et que Moscou n'émit pas d'objections majeures à
ces déclarations unilatérales d'indépendance, il convient néanmoins d'analyser le long et
tumultueux processus démocratique suivi.
Le cas de l'éclatement de l'ex-URSS doit être analysé en gardant constamment en
mémoire l'unicité de ces évènements. En effet, devant la menace de rupture entre
Moscou et ses républiques, le gouvernement fédéral soviétique avait pourtant tenté de
recoller les brèches en adoptant la Loi du 3 avril 1990 sur la sécession d'une république
fédérée de l'Union 148 • En vertu de celle-ci, afin qu'une république puisse légalement
débuter le processus menant ultimement à son indépendance, deux tiers de ses électeurs
devaient avoir exprimé cette volonté au cours d'un référendum.
De plus, dans les trois mois suivant un résultat en ce sens, le Soviet suprême de
l'URSS se réservait le droit de consulter à nouveau la population de la république
concernée sur cette même question. Si le résultat de ce second référendum était aussi
148 Rémi Hyppia, « Modalités et résultats du référendum pan-soviétique du 17 mars 1991 sur le
renouvellement du fédéralisme soviétique» dans Démocratie et référendum: la procédure référendaire:
Actes du Colloque du département de science politique de l'université de Montréal du 3 avril 1992,
Montréal, Éditions Québec/Amérique à la p. 79.
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positif, c'est-à-dire si la proposition d'indépendance se voyait à nouveau appuyée par 2/3
des voix exprimées, la loi prévoyait que la république et l'État fédéral entraient alors dans
une phase de transition, qui ne pouvait durer plus de cinq ans. Finalement, cette loi
d'unité nationale stipulait qu'un dernier référendum pouvait, à la discrétion du
gouvernement central, avoir lieu dans la dernière année de transition, afin de s'assurer
que les deux tiers de la population concernée appuyait toujours cette voie.
Aux yeux d'Hélène Carrère D'Encausse, historienne de la Russie et membre de
l'Académie française, le but de cette loi était de « mettre en place un parcours semé
d'embûches qui transforme la sécession en véritable gageure et la rend impraticable pour
une partie non négligeable des républiques soviétiques »149. En fait, cette loi ne fut que
très partiellement mise en application. En effet, suite à la situation extrêmement trouble
de cette époque, le 17 mars 1991, le gouvernement soviétique de Mikhaïl Gorbatchev
décida, dans un ultime effort de renouvellement, de tenir un référendum national sur la
« question du maintien de l'Union comme une fédération de républiques égales en
droit» 150.
Cette stratégie, conjuguée à l'adoption de la « loi sur la sécession», fut
particulièrement mal accueillie et rendit la situation encore plus confuse. Ainsi, les trois
républiques baltes (à savoir l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie) choisirent plutôt de tenir
leurs propres consultations populaires, qui menèrent ultimement à leur indépendance. De
leur côté, la Moldavie, la Géorgie et l'Arménie décidèrent simplement de boycotter ce
scrutin. C'en était donc fait de l'ex-grande puissance soviétique. L'échec du putsh d'août
1991 ne fit que confirmer cette réalité déjà perceptible, si bien que, appuyées par la
communauté internationale, pas moins de douze républiques virent le jour suite à ce coup
d'État raté.
Ainsi, principalement en raison de la reconnaissance internationale rapide de ces
nouveaux États, la « loi sur la sécession» soviétique ne fut jamais mise en application, ni
149 Citée par R. Hyppia, op. cit., note 148 à la p. 8 I.
150 R. Hyppia, op. cil., note 148 à la p. 85.
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invoquée à l'encontre d'une des quinze nouvelles républiques. Avant d'entrer dans
l'analyse du processus suivi par les différents États, il importe de souligner que, de toutes
les consultations populaires qu'elles menèrent, « [t]he Soviet republican referendums
generally operated in the absence of any explicit majority requirement, and most-ofthem
did not align themselves with Gorbachev's requirement of 66 percent »151.
1.1 Le cas des trois pays baltes
Le cas des trois États baltes (l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie) est très
particulier et ne pourra que timidement servir de modèle à suivre. Pour bien cerner
l'ampleur du problème géopolitique lié à ces trois républiques, il importe de remonter au
début de la seconde guerre mondiale. Conséquence directe de ces années sombres,
l'Estonie et la Lettonie entrèrent dans la sphère d'influence soviétique en vertu de
l'accord germano-soviétique (aussi connu sous le nom de l'accord Ribbentrop-Molotov
ou encore Pacte de non-agression) conclu le 23 aoùt 1939. De son côté, moins de cinq
semaines' plus tard, la Lituanie se vit concéder à l'ex-URSS suite au découpage de la
Pologne par les deux super-puissances dans le cadre du fameux Traité Germano-
Soviétique du 28 septembre 1939152. Depuis 1940, date de leur annexion pure et simple à
l'ex-URSS, l'autonomie et la capacité de s'autodéterminer de ces nations étaient
systématiquement niées, de sorte que, en vertu de ces violations, le droit international leur
octroyait expressément un droit de sécession153 .
Avant de retrouver leur souveraineté nationale, ces trois États décidèrent de tenir
un référendum. Ainsi, le 3 mars 1991, les habitants de l'Estonie choisirent à 77,8% de
restaurer « la souveraineté d'État» et ainsi, de décréter l'indépendance. Le même jour,
leurs voisins de la Lettonie votèrent, à plus de 73,6%, en faveur d' « une république de
Lettonie indépendante et démocratique ». De leur côté, le Il mars de la même année, les
151 P. Monahan, N. Côté et M. Bryant, op. cit., note 136 à la p. 14.
152 À ce sujet, voir R. Kherad, «La reconnaissance internationale des pays baltes» (1992) Revue générale
de droit international public 843 à la p. 846.
153 La Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales du 24
octobre 1970, op. cit., note 128, reconnaissait expressément ce droit. À ce sujet, voir T. Christakis, op. cit.,
note 129 à la p. 28 et s., ainsi qu'à la p. 200 en ce qui a trait aux pays baltes. Voir aussi Allen Buchanan,
« Self-Determination and the Right to Secede » (1992) 45 Journal of International Affairs 347 à la p. 353.
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citoyens de la Lituanie optèrent à plus de 90% pour l'option d'indépendance I54 . Ces deux
derniers cas d'accession à la souveraineté semblent particulièrement intéressants, car lors
de leurs référendums respectifs, la Lettonnie et la Lituanie avaient alors toutes deux exigé
qu'une majorité des électeurs inscrits, et non pas des voix valablement exprimées, appuie
l'option en faveur de l'indépendance 155 .
Néanmoins, le processus menant à l'indépendance des États baltes ne doit pas être
considéré comme une pratique octroyant un droit de sécession en dehors de situations de
décolonisation. En l'espèce, plutôt que de qualifier ces cas de sécessions unilatérales, il
serait plus juste de parler de « rétablissement» de l'indépendance de ces trois pays,
occupés militairement et annexés illégalement à l'URSS. Romain Yalœmtchouk justifie
la raison d'être de cette spécification de la façon suivante: « le problème de
l'indépendance des trois républiques baltes ne s'inscrit pas exactement dans le processus
de la formation de nouveaux États sur la scène internationale, ce n'est pas un problème de
sécession ou de décolonisation, mais plutôt de rétablissement d'une souveraineté étatique
préexistante, arbitrairement confisquée par une puissance voisine» 156 (en italique dans le
texte). Selon Allen Buchanan, « [t]he right to secede, under these circumstances, is just
the right to rec1aim what is one's own ».157 Ainsi, l'analyse de la pratique suivie,
l'annexion dont avaient été victimes ces trois pays et la collaboration, quelque peu
tardive, de l'Union soviétique, ne permettent pas de dégager une approbation ou un
désaveu implicite de la règle de la majorité.
154 R. Hyppia, op. cil., note 148 à la p. 86.
155 À ce sujet, voir la lettre de Stéphane Dion en réponse aux propos tenus par Joseph Facal lors de son
allocution au sommet du Mont Tremblant: « Le ministre Dion répond aux propos de M. Joseph Facal
portant sur la question et la majorité requise dans le cadre d'un référendum sur la sécession». Lettre
disponible à l'adresse suivante: www.vigile.netl991 O/dionfacal.html à la p. 2. Voir aussi Patrick J.
Monahan, « Doing the Rules : An Assessment of the Federal Clarity Act in Light of the Quebec Secession
Reference» Toronto, Février 2000, C.D. Howe Institute Conunentary, 135 à la p. 159.
[56 Romain Yakemtchouk, « Les républiques baltes en droit international. Échec d'une annexion opérée en
violation du droit des gens» (1991) Annuaire français de droit intemational259 à la p. 260.
157 A. Buchanan, op. cil., note 153 à la p. 353.
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1.2 Le cas de la Géorgie et de l'Ukraine
Durant la dissolution de l'empire soviétique, seules deux autres républiques
décidèrent de consulter leur population quant à l'opportunité de se constituer en État
indépendant de Moscou. Les résultats de ceux-ci furent sans équivoque. En effet, le 31
mars 1991, plus de 99% des électeurs de la Géorgie votèrent en faveur de la sécession.
De leur côté, le 24 août 1991, 90,3% des Ukrainiens, ayant exercé leur devoir de citoyen,
optèrent pour l'option de l'indépendance. De telles majorités ne laissaient évidemment
planer aucune incertitude.
Une fois de plus, il importe de souligner les circonstances exceptionnelles de cette
période particulièrement trouble et instable ainsi que la collaboration du gouvernement
central de Moscou. Le régime répressif soviétique, reprenant le flambeau du régime des
Tsars, constituait probablement le meilleur exemple de négation du droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes. Or, pour de nombreux peuples, la dissolution de cet empire ne
faisait que corriger tille situation injuste vieille de plusieurs siècles. Tout au long du
processus référendaire de ces deux nouvelles républiques, la règle de la majorité ne
semble pas avoir été abordée et paraît implicitement avoir constamment été la règle
décisionnelle à laquelle les acteurs politiques locaux s'en remettaient.
De nos jours, il est intéressant de noter que ces deux jeunes républiques sont aux
pnses avec de sérieux troubles d'unité nationale. En effet, la Géorgie, après une
déclaration d'indépendance en juillet 1992 du Parlement de l'Abkhazie, région située au
nord-ouest de cette république et qui occupe une position stratégique en raison de son
accès à la mer Noire, dût réagir militairement, ce qui suscita une intervention de l'ONU.
De son côté, l'Ukraine réussit, suite à de nombreuses pressions internationales, à faire
révoquer l'acte d'indépendance de la Crimée, suite à une résolution de son Parlement le 5
mai 1992.
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2- Le cas de l'ex-Yougoslavie
L'ex-Yougoslavie constitue un cas fort compliqué et unique en ce domaine. De
fait, sans entrer dans_une analyse historique des problèmes ethniques de cette région, il
importe encore une fois de nuancer nos propos. Une fois de plus, en ce qui a trait à l'ex-
Yougoslavie, aux yeux de la« communauté internationale (... ), il ne s'agissait pas d'une
série de sécessions unilatérales, mais plutôt d'une dissolution d'une fédération
conformément à la volonté de la majorité de ses composantes »158 (en italique dans le
texte). Pour en arriver à cette conclusion, la communauté internationale justifia cette
interprétation en avançant que la majorité des États fédérés (quatre159 sur six),
représentant une majorité de la population ainsi que du territoire yougoslave, avait rejeté
cet État fédéral et souhaitait sa dissolution. Constatant cette volonté, la Commission
Badinter, mise sur pied afin de superviser le démantèlement du casse-tête yougoslave,
affirma que « la composition et le fonctionnement des organes essentiels de la Fédération
[... ] ne satisfont plus aux exigences de participation et de représentativité inhérentes à un
État fédéral» 160.
Ainsi, une fois de plus, ce précédant international ne peut que timidement servir
d'appui ou de désaveu à la règle de la majorité en cas de sécession. De plus, celui-ci doit
être interprété comme un événement exceptionnel auquel l'on doit se référer en faisant
preuve d'une extrême prudence.
Néanmoins, malgré la situation explosive dans laquelle ce pays se trouvait, le 23
décembre 1990, la Slovénie, territoire situé au nord de l'ex-Yougoslavie, à la frontière de
l'Italie, consulta sa population sur l'opportunité de déclarer son indépendance. Le résultat
fut sans équivoque: «85% des électeurs se présentèrent et une majorité de 90% opta
pour l'indépendance» 161. Cependant, situation intéressante et familière, avant de tenir ce
158 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 205.
J59 À savoir: la Slovénie, la Croatie, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine.
160 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 204
161 À ce sujet, voir Erwin B. Podgorsak, «Contrairement aux questions nébuleuses dont on s'est servi au
Québec, la question référendaire sur l'indépendance de la Slovénie était simple et nette» Le Devoir (10
mai 1998). Texte disponible à l'adresse: http://www.vigiIe.net/pol/strsouv/podgorsakslovenie2.html
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référendum, les acteurs politiques ne semblaient pas s'entendre sur la majorité que le
camp du « OUI» devait obtenir pour accéder à l'indépendance. Le camp du «NON »,
qui était allé jusqu'à proposer le chiffre de 75%, et le camp du « OUI» se mirent
finalement d'accord sur la formule suivante: à l'image de la pratique suivie par la
Lettonie et la Lituanie, 50% + 1 des électeurs inscrits, et non pas des voix exprimées,
devaient soutenir l'option indépendantiste pour que celle-ci puisse se concrétiser. Se
référant expressément à ce compromis historique, Louis Massicotte proposa aux acteurs
politiques canadiens de s'en remettre à ces mêmes règles 162.
De nombreux autres référendums eurent lieu au cours de cette période instable et
agitée. En effet, la Macédoine tint un référendum le 8 septembre 1991, tout comme la
Bosnie-Herzégovine qui en fit de même le 29 février 1992. Sans entrer en profondeur en
ce qui a trait aux conséquences de ces consultations, tantôt boycottées par certaines
minorités, tantôt simplement ignorées par le gouvernement central, il importe de
souligner que le référendum de la Slovénie constitue le seul à avoir adopté de tels
paramètres.
3- Le cas de Puerto-Rico
Plus près de chez nous, l'exemple suivi par Puerto-Rico et le gouvernement
américain me paraît un peu plus instructif et certaines leçons peuvent en être tirées. Le
statut de Puerto-Rico est assez difficile à cerner. Après avoir supporté l'idée que l'île soit
associée aux États-Unis, l'ONU semble être revenue sur sa décision initiale, si bien qu'en
1973, elle rectifia le tir et affirma le droit des citoyens de Puerto-Rico à s'autodéterminer
de manière démocratique et ultimement, d'accéder à son indépendance 163. Cependant, de
nos jours, cette île des Caraibes ne figure plus sur la liste des 17 territoires que l'ONU
tente de décoloniser.
162 À ce sujet, voir Michel Venne, «Un professeur propose 50% + 1... des électeurs inscrits» Le Devoir (8
septembre 1998). Texte disponible à l'adresse suivante: www.vigile.net/3e/Omaiorite/venneinscrits.htrnl
163 T. Christakis, op. cif., note 129 à la p. 45.
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Le 13 décembre 1998, les citoyens de Puerto-Rico furent appelés à décider de leur
avenir. Des cinq options en liste, trois concrètes se présentaient à eux: l'accession à
1'indépendance (le « free association»), la transformation de leur île en 51 e État
américain (le « statehood ») et le statu quo, soit une situation d'État associé aux États-
Unis. Face à ce choix, 50,3% des électeurs cochèrent plutôt la case «aucune de ces
options ». Néanmoins, ce précédent permet de dégager d'intéressantes constatations. En
effet, tout au long de la mise en branle du processus qui mena à l'adoption du «United
States-Puerto Rico Political Status Act », le Congrès américain soutint que 1'option
gagnante serait celle appuyée par 50% + 1 des électeurs. Conscient que ce processus
devra mener à une solution concrète et durable, cette loi prévoit que des référendums
auront lieu tous les dix ans, jusqu'à ce que l'une des trois options concrètes soumises
obtienne la majorité absolue.
4- Le récent cas du Timor oriental
Le Timor oriental représente aussi un cas d'espèce. Cette ancienne colonie
portugaise, annexée militairement à la fin de 1975, au mépris du droit international, à
l'Indonésie, fut victime durant de nombreuses années d'une répression sanglante où son
droit à l'autodétermination fut constamment et violemment brimé. Selon Claude
Lévesque, « les premières années de l'occupation se caractérisent par un véritable
génocide ». Ainsi, au cours des 25 années d'occupation indonésienne, « le quart des
habitants du Timor oriental (200 000 personnes sur 800 000) ont été tués soit par les
armes, soit par la famine et les maladies provoquées par les violences» 164.
Ainsi, lorsque cette île, située au nord-ouest de l'Australie, put finalement accéder
à l'indépendance, suite à de nombreuses pressions de divers organismes et
intellectuels l65 , c'était en grande partie afin de corriger une situation aberrante et
profondément inhumaine. Ainsi, suite à un référendum, tenu en août 1999 et supervisé
164 Claude Lévesque, «Le Timor oriental accède enfm à l'indépendance» Le Devoir (18 et 19 mai 2002)
B2.
165 À ce sujet, voir notamment: Noam Chomsky, Responsabilités des intellectuels, Marseille, Agone
Éditeur, 1998. ainsi que Alexandre Messager, Timor-oriental, Paris, l'Harmattan, 2001.
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par les Nations Unies, qui y avaient dépêché de nombreux observateurs, plus de 78% de
sa population appuya l'option de l'indépendance.
Plus que tout autre précédent, le cas du Timor représente l'illustration classique
d'une situation d'occupation militaire barbare envers un peuple manifestement opprimé.
Une fois de plus, il y aurait plutôt lieu de parler de rétablissement de l'indépendance
nationale. Ainsi, en aucun cas cette situation pourrait faire découler un quelconque
précédent ni appliquer celui-ci dans un contexte démocratique et pacifique comme celui
impliquant le Québec et le Canada. Cependant, il importe de souligner que la règle du
50% + 1 ne fut jamais expressément remise en cause par aucun membre de l'Assemblée
générale et semble constamment avoir été la règle à suivre dans les référendums tenus
avec la coordination des Nations Unies. En plus du Timor oriental, l'ONU semble avoir
aussi appliqué cette règle dans le contexte référendaire de l'Érythrée, qui eut lieu du 23
au 25 avril 1993, et l'applique présentement dans le cas du Sahara occidental dans son
différent politique avec le Maroc. De ces deux situations, aucun débat quant à savoir la
majorité requise ne fut tenu et aucune objection envers la règle de la majorité absolue ne
fut soulevée.
5- Conclusion
Chacun à leur manière, ces cas représentent tous des situations pour le moins
délicates. En effet, mis à part la situation particulière de Puerto-Rico, dans toutes ces
situations, il n'y aurait pas lieu de parler de «sécession », mais bien de
« démantèlement» d'un pays ou de « rétablissement» d'indépendance. Néarunoins, bien
qu'appliquées à des situations exceptionnelles, les procédures référendaires suivies par la
Lettonie, la Lituanie et la Slovénie font désormais œuvre de précédents et semblent
inspirer plusieurs observateurs canadiens.
Ainsi, en interprétant les abstentions et les votes annulés comme des votes en
faveur de l'option du statu quo, ces procédures particulières et isolées accordaient un
avantage évident en faveur du statu quo. Cependant, contrairement à la situation
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canadienne qui, avec la Loi sur la clarté, laisse planer un sérieux doute quant à la règle
décisionnelle qui prévaudra, ces règles avaient néanmoins le mérite d'être clairement
établies avant que le vote n'ait lieu et ne permettaient pas au gouvernement central
d'établir unilatéralement les règles à suivre de manière rétroactive. Pour sa part,
l'exemple du rétablissement de l'indépendance des Républiques de l'ex-URSS fait
ressortir la possibilité de ne pas respecter les lois entourant la sécession et démontre
l'importance du principe de l'effectivité. Se référant entre autres aux processus suivis par
les ex-républiques soviétiques, ainsi qu'au démantèlement de l'ex-Yougoslavie, Benoît
Pelletier affirma que: « [c]es réussites sécessionnistes semblent avant tout reposer sur le
fait que le nouvel État a pu exercer concrètement un contrôle effectif de son territoire et
qu'il a été vite reconnu par un nombre appréciable de puis~ances influentes »166. Afm de
se faire une idée plus générale et concrète, il importe maintenant d'analyser quelles règles
décisionnelles sont prévues dans les constitutions nationales lors de modifications
constitutionnelles. Ce survol permettra de dégager les pratiques nationales en ce qui a
trait à la majorité requise et de comparer celles-ci à la Loi sur la clarté.
C- Les majorités prévues dans les constitutions nationales lors de référendums
portant sur la sécession
À l'échelle nationale, de toutes les constitutions analysées, seules deux d'entre
elles semblent expressément prévoir et encadrer un éventuel droit de sécession de la part
de l'une de ses minorités; il s'agit des constitutions de l'Éthiopie et de St-Christopher et
Nevis. Il convient tout d'abord d'analyser successivement ces deux procédures uniques et
exceptionnelles. Dans un deuxième temps, à défaut de traiter spécifiquement de
sécession, j'examinerai les majorités requises prévues dans les constitutions nationales
lors de référendum.
Dès lors, grâce à ce survol, il sera possible d'identifier les différentes majorités
requises par les constitutions nationales. Cette analyse sera très utile, car elle servira à
166 Benoît Pelletier, « Les assisses de la sécession du Québec », Le Devoir (2 novembre 1996). Texte
disponible à l'adresse suivante: http://www.vigile.net/frontieres/pelletierassise.html
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dégager le droit interne des États en ce qui concerne les changements constitutionnels
nationaux. Grâce à ce résumé, il sera alors possible de comparer celui-ci à la pratique
canadienne et de juger de la «conformité» de ses règles.
1- Les modalités de sécession prévues par la Constitution éthiopienne
La Constitution de 1994 de la République démocratique fédérale d'Éthiopie
constitue sûrement l'un des modèles les plus avancés et les plus libéraux du monde
contemporain sur le plan de l'autodétermination. En effet, la Constitution de ce pays
africain découpe l'Éthiopie en neuf États fédérés 167. En plus de se voir accorder leurs
propres champs de compétences, ces neuf États fédérés «peuvent décider à tout moment
et sans aucune motivation de quitter la fédération, en suivant la procédure décrite, sans
tenir compte du fait qu'ils pourraient, par exemple, couper le reste du pays en deux» 168.
La constitutionnalisation éthiopienne du droit de sécession ne concerne pas
seulement les neuf États fédérés. En effet, ce pays de plus de 57 millions d'habitants,
composé, d'après un recensement tenu en 1984, de plus de 80 « nations, nationalités ou
peuples» [69, octroie expressément à chacun d'entre-eux un double droit de sécession, soit
un droit de sécession externe et un droit de sécession interne. Notons cependant que, dans
une proclamation de 1992, le Gouvernement transitoire de l'Éthiopie n'avait reconnu que
64 [70groupes ...
167 L'article 47 (1) de la Constitution éthiopienne énumère ceS 9 États fédérés. Texte disponible à l'adresse
su ivante :http://www.ethiopar.net/English/cnstiotn/conchp4.htm
168 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 288.
169 Bien que la Constitution éthiopienne ne les enumère pas exhaustivement, l'expression «nations,
nationalités ou peuples» est défmie par la Constitution éthiopienne à l'article 39 (5) de la façon suivante:
« A "Nation, Nationality or People" for the purpose of this Constitution, is a group of people who have or
share large rneasure of a comrnon culture or sirnilar custorns, rnutual intelligibility of language, belief in a
cornrnon or related identities, a comrnon psychological rnake-up, and who inhabit an identifiable,
p.redorninantly contiguous territory ».
7D D. Demissie, op. cit., note 135 aux pp. 184 et 188.
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Tout d'abord, les articles 39 (1) et 39 (4) de la Constitution!?! réservent
expressément à chaque « nation, nationalité ou peuple» un droit de sécession, afin de se
former en un État libre et indépendant. Suivant les modalités prescrites par l'article 39
(4), lorsque l'un des 80 « nations, nationalités ou peuples» désire obtenir son
indépendance, celui-ci devra d'abord et avant tout faire adopter par les deux tiers de ses
représentants une résolution en ce sens. Dans les trois ans suivant la réception de cette
demande de sécession, le gouvernement central éthiopien aura, suivant l'article 39 (4) b),
l'obligation de tenir, auprès de la population concernée, un référendum sur cette question.
Le paragraphe c) de l'article 39 (4) prévoit expressément que l'établissement d'un État
indépendant sera reconnu dès qu'une majorité des électeurs concernés ayant exercé leur
droit de vote appuiera cette option lors du référendum.
De leur côté, les articles 47 (2) et 47 (3) de la Constitution 172 encadrent les
démarches que les « nations, nationalités ou peuples» auront à suivre, afin de faire
sécession de leur État fédéré en vue de se constituer leur propre État fédéré. Ces deux
171 www.ethiopar.net/English/cnstiotn/conchp32.htm Voici textuellement les articles 39 (1) et 39 (4) de la
Constitution éthiopienne. Article 39 (1): Every Nation, Nationality and People in Ethiopia has an
unconditional right to self-determination, including the right to secession.
Aticle 39 (4) : The right to self-determination, including secession, of every Nation, Nationality and People
shaH come into effect:
(a) When a demand for secession has been approved by a two-thirds majority of the members of the
Legislative Council of the Nation, Nationality or People concerned;
(b) When the Federal Government has organized a referendum which must take place within three years
from the time it received the concerned counciI's decision for secession;
(c) When the demand for secession is supported by majority vote in the referendum;
(d) When the Federal Government will have transferred its powers to the council of the Nation, Nationality
or People who has voted to secede; and
(e) When the division of assets is effected in a manner prescribed by law.
172 www.ethiopar.net/English/cnstiotn/conchp4.htm Voici textuellement les articles 47 (2) et 47 (3) de la
Constitution éthiopienne: 47 (2) : «Nations, Nationalities and Peoples within the States enumerated in
sub-Article 1 of this article have the right to establish, at any time, their own States ».
47 (3): «The right of any Nation, Nationality or People to form its own state is exercisable under the
following procedures:
a. When the demand for statehood has been approved by a two-thirds majority of the
members of the Council of the Nation, Nationality or People concemed, and the demand
is presented in writing to the State Council;
b. When the Council that received the demand has organized a referendum within one year
to be held in the Nation, Nationality or People that made the demand;
c. When the demand for statehood is supported by a majority vote in the referendum;
d. When the State Council will have transferred its powers to the Nation, Nationality or
People that made the demand; and
e. When the new State created by the referendum without any need for application, directly
becomes a member of the Federal Democratie Republic of Ethiopia »
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articles prévoient qu'après une résolution de sécession validement adoptée par les 2/3 des
représentants de la «nation, nationalité ou [du] peuple », le Conseil législatif de l'État
fédéré devra tenir un référendum sur cette question auprès de la population concernée
dans l'année suivant la réception de la résolution. L'article 47 (3) c) prévoit expressément
que l'établissement d'un État fédéré sera reconnu si une majorité de la population ayant
exercé son droit de vote soutient cette option lors du référendum.
Toutefois, le droit à l'autodétermination et à la sécession des 80 «nations,
nationalités ou peuples » éthiopiennes paraît subordonné au pouvoir du parlement fédéral.
Celui-ci, composé de représentants des neuf États fédérés, semble, en vertu de l'article 62
(3), posséder le pouvoir d'interpréter la Constitution en ce qui a trait à ces questions173 •
Néanmoins, le droit à l'autodétermination externe semble placé sur un piédestal, car
même en cas d'état d'urgence, il est un des seuls droits à ne pas pouvoir être restreint I74•
Ainsi, il ressort de cette analyse que, en conformité à la Constitution éthiopienne, plus de
80 nouveaux États pourraient voir le jour dans les années à venir! Bien que l'État
éthiopien n'encourage pas la sécession, « [s]elon le Président éthiopien [M. Meles], le but
est donc de respecter la volonté et la sagesse des différents peuples du pays. Mais pour
pouvoir rester unis, ces peuples doivent aussi avoir la possibilité de quitter librement
l'union» 175.
L'exemple éthiopien est très intéressant, car le droit des peuples à
l'autodétermination, ainsi que l'égalité politique sont respectés à la lettre et encadrés de
manière souple et démocratique. Sans pour autant encourager la sécession, la
Constitution éthiopienne démontre néanmoins un profond respect de la volonté de ses
différents «nations, nationalités ou peuples ». Tout en reconnaissant expressément le
173 http://www.ethiopar.netiEnglish/cnstiotn/conchp62.htm. Voici textuellement l'article 62 (3) de la
Constitution éthiopienne: {( It [the House of the Federation] shall, in accordance with the Constitution,
decide on issues relating to the rights of Nations, Nationalities and Peoples to self-determination, including
the right to secession ».
174 À ce sujet, voir l'article 93 (4) c) : {( ln the exercise of its emergency powers the Council of Ministers
can not, however, suspend or limit the rights provided for in Articles 1 [Nomenclature of the State], 18
[Prohibition against Inhuman Treatment], 25 [The Right to Equality] , and sub-Articles 1 and 2 of Article 39
of this Constitution ».
175 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 290.
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droit des peuples de faire sécession, l'Éthiopie s'engage à céder ses pouvoirs, sa
juridiction et sa compétence dès qu'une majorité d'une population consultée en aura fait
la demande expresse.
2- Les modalités de sécession prévues par la Constitution de St-Christopher et
Nevis
La seconde constitution qui traite expressément du droit de sécession est celle de
cet archipel des Antilles. Cett~ ancienne colonie britannique accorde expressément le
droit à la population de l'île de Nevis de se séparer de St-Christopher. Cependant, fait
particulièrement intéressant et unique en son genre, l'article 113 (2) b) de la Constitution
de 1983 de cet État exige, afin que l'île de Nevis puisse accéder à l'indépendance, qu'une
telle proposition soit ratifiée par les 2/3 des électeurs lors d'un référendum portant
, 'fi . 176specl lquement sur cette questIOn .
Au cours du référendum s'étant tenu le Il août 1998, l'option en faveur de la
sécession obtint plus de 61,7% des voix exprimées. Néanmoins, malgré l'important appui
en faveur de l'option du OUI, Nevis, respectueuse de sa constitution ainsi que de la
primauté du droit accepta sa défaite. Ainsi, de nos jours, l'île de Nevis est toujours
incluse dans l'État de St-Christopher et Nevis.
Toutefois, ce petit pays, composé de deux îles distantes de trois kilomètres l'une
de l'autre, ne comptait, au moment du référendum de 1998, que 41 000 habitants177.
Ainsi, une décision de sécession de la part de l'une de ces deux îles aurait comme
176 www.confinder.richmond.edu. Voici textuellement l'article 113 (1) et (2) a) et b) de la Constitution de
St-Christopher et Nevis: 113. (1) The Nevis Island Legislature may provide that the island of Nevis shaH
cease to be federated with the island of Saint Christopher and accordingly that this Constitution shaH no
longer have effect in the island of Nevis.
(2) A bill for the purposes of subsection (1) shall not be regarded as being passed by the Assembly unless
on its final reading the bill is supported by the votes ofnot less than two-thirds ofall the elected member of
the Assembly and such a bill shaH not be submitted to the Governor-General for his assent unless-
a) there has been an interval of not less than ninety days between the introduction of the bill in the
Assembly and the beginning ofthe proceedings in the Assembly on the second reading of the bill,
b) after it has been passed by the Assembly, the bill has been approved in a referendum heId in the island of
Nevis by not less than two-thirds of ail the votes validly cast on that referendum; Ci e soul igne).
177 Chiffre tiré de l'Atlas encyclopédique mondial, Éditions Libre Expression, Montréal, 1998 à la p. 496.
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conséquence de faire totalement disparaître ce petit pays (d'à peine 269 km2i 78 de la
carte. Étant donné ces conditions, il semble donc justifié d'exiger une majorité qualifiée.
De leur côté, tant aux niveaux juridique, que géographique et géopolitique, la situation du
Québec dans le Canada est loin de correspondre à celle de St-Christopher et Nevis.
En effet, la majorité qualifiée exigée pour faire sécession est expressément
inscrite dans la Constitution de St-Christopher et Nevis, de sorte que tous les citoyens
savent à quoi s'en tenir. De plus, en ce qui a trait à l'éventuelle sécession de l'île de
Nevis, la situation serait très différente des problèmes que rencontrerait le Canada suite à
J'accession à la souveraineté du Québec. De fait, à l'image du démantèlement soviétique,
où l'État central s'est transformé pour former la Fédération de Russie, « [i]l s'agi[rai]t
davantage d'un désengagement, parce que le Canada pourra continuer à exister sans le
Québec, surtout s'il accepte l'offre de partenariat des souverainistes »179.
En ce qui a trait à la Constitution éthiopienne, il est intéressant de constater que la
résolution initiale devra être enclenchée par les représentants de la « nation, nationalité ou
du peuple» concerné. Pour que celle-ci mette en branle le processus de sécession, elle
doit être appuyée par le 2/3 des représentants. Cependant, dès que la population au grand
complet sera appelée à se prononcer sur l'opportunité de la proposition de sécession, l'on
s'en remettra à la traditionnelle règle de la majorité. Possiblement inspiré par une telle
procédure, Patrick Monahan proposa une méthode semblable selon laquelle, lors d'un
éventuel référendum québ~cois, la résolution ou la loi, entourant la question qui sera
posée, devrait recevoir «the support of two-thirds of the MNAs (Members of the
National Assembly) »180 ...
178 T. Christakis, op. cif., note 129 à la p. 287.
179 Michel Seymour, Le pari de la démesure, Montréal, l'Hexagone, 2001 à la p. 207.
180 P. Monahan, op. cif., note 155 à la p. 25.
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D- Les majorités requises lors de référendums au niveau national dans les pays
occidentaux
Mis à part les cas de l'Éthiopie et de St-Chistopher et Nevis, aucun pays
n'encadre expressément dans sa constitution les modalités d'une éventuelle sécession de
la part d'une de ses minorités. Au contraire, plusieurs pays interdisent expressément toute
fonne de sécession et affirment purement et simplement que leur territoire est indivisible.
C'est notamment le cas de l'Estonie, de la France, de la Finlande, du Liechtenstein, de la
Norvège, de la Guinée-Équatoriale, du Luxembourg, du Cameroun, de la Côte-d'Ivoire,
de Madagascar, de la Roumanie, de la Suède, de la Lituanie, de 1'Italie181 ... De son côté,
le préambule de la Constitution australienne « describes the union as "indissoluble" »182.
Quant à elles, les constitutions bulgare et mongolienne utilisent le terme « inviolable ».
D'autres États interdisent toute forme d'amendement constitutionnel qui aurait
comme conséquence de modifier, d'une quelconque manière, l'intégrité territoriale; c'est
entre autr~s le cas du Cap-Vert, des Comores, du Congo, de l'Iran, du Panama, du Niger,
du Rwanda, du Mali183 ... Chez nos voisins du sud, la question sécessionniste fut à la base
d'un long et abominable conflit, connu sous le nom de la Guerre de Sécession (1861-
1865), directement responsable de la mort de plus de 600 000 individus. Suite à cette
affreuse expérience, la Cour suprême des États-Unis en vint à la conclusion que toute
fonne de sécession était illégale184. «In aIl, the overwhelming majority of the
constitutions surveyed either implicitely or explicitly prohibit secession »185.
Toutefois, cette réglementation interne des États ne saurait résoudre la lacune du
droit international. En effet, en vertu du principe d'autonomie accordée au droit
constitutionnel interne des États, les dispositions constitutionnelles internes n'ont aucun
effet juridique sur l'ordre international. À ce sujet, l'exemple du parcours suivi par les
181 Les textes constitutionnels de nombreux pays peuvent être consultés à l'adresse suivante: http://doc-
iep.univ-lyon2.fr/Ressources/Liens/constitution-etr.html
182 Peter W. Hogg, Constitutional Law ofCanada, Toronto, Carswell, 2001 à la p. 133.
183 À ce sujet, voir P. Monahan, N. Côté et M. Bryant, op. cit., note 136 à la p. 7. Ceux-ci ont effectué une
vaste consultation auprès de 89 constitutions.
184 Texas v. White (1868) 74 D.S. (7 wall.) 700, 725.
185 P. Monahan, N. Côté et M. Bryant, op. cit., note 136 à la p. 7.
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trois États baltes, face à la loi restrictive du gouvernement central, est très instructif.
Récemment, la Commission Badinter, mise sur pied lors de la dissolution de l'ex-
Yougoslavie, réitéra cette réalité en affirmant que, « pour le droit international, "la forme
de l'organisation politique interne et les dispositions constitutionnelles [internes d'un
État] constituent de simples faits" »186.
1- Les majorités requises lors des référendums entourant la ratification du traité de
Maastricht
Plus près de chez nous, de nos jours, la règle de la majorité est systématiquement
et rigoureusement appliquée dans les pays occidentaux. Cette règle fut récemment utilisée
lors des délibérations nationales ayant entouré la ratification du traité de Maastricht. De
tous les référendums à ce sujet, l'Irlande fut le seul pays où le projet fut appuyé par une
vaste proportion de l'électorat, soit par plus de 57%. De fait, plusieurs des résultats
obtenus sont loin de rencontrer la définition de «majorité claire », telle que définie dans
la Loi su~ la clarté. À titre d'exemple, en 1992, la France et, deux ans plus tard, la Suède
ratifièrent le traité de Maastricht avec des majorités respectives de 51 % et de 52,2%. De
leur côté, le Danemark repoussa celui-ci par 50,7%, tout comme la Norvège qui vota
contre, elle aussi, avec 52,2%.
Il est intéressant de constater à quel point les majorités en faveur de ce projet sont
minces et ce, avec des taux de participation relativement bas. En effet, malgré un appui
relativement fort en faveur du projet de Maastricht, moins de 69%187 des Irlandais inscrits
sur la liste électorale prirent la peine d'aller voter. Pour leur part, moins de 71 %188 des
électeurs français inscrits se sont prononcés sur la ratification du traité de Maastricht,
tandis qu'en Suède, 82%189 des citoyens inscrits effectuèrent leur devoir de citoyen.
Néanmoins, malgré l'importance du débat et de ses répercussions envers la souveraineté
186 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 242.
187 David Butler et Austin Ranney, dir., Referendums around the World, Washington, The AEI Press, 1994
Ù la p. 269.
188 Gilles Paris, « La participation a été supérieure de dix points à celle de 1972» Le Monde (22 septembre
1992) 6.
189 Alain Debove, «Les partisans de J'adhésion à J'Union européenne remportent une courte victoire », Le
Monde (15 novembre 1994) 1.
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nationale de chaque État, aucun pays européen ne changea la majorité requise, si bien que
ces majorités furent minutieusement respectées et reconnues comme étant la volonté
démocratique du peuple. Ces exemples me paraissent extrêmement importants, car, bien
que ces référendums ne portaient pas expressément sur une accession à la souveraineté, la
mise sur pied d'une entité nationale, telle que prévue par le traité de Maastricht, créant un
partenariat économique et politique se rapproche considérablement du projet
souverainiste québécois.
2- Les majorités requises lors du projet britmmique de dévolution
Toujours au niveau européen, il convient de rappeler que le gouvernement
britannique tint, en septembre 1997, deux référendums successifs afin de faire approuver
pm' les populations écossaise et galloise son projet de décentralisation. À l'image de
certains résultats obtenus lors de référendums portant sur la ratification du traité de
Maastricht, tels qu'analysés ci-dessus, les majorités rencontrées lors de ces consultations
populaires pourraient diverger fortement de la notion de « majorité claire» élaborée par
la Loi sur la clarté. Ainsi, le Il septembre 1997, la population écossaise appuya à 74,3%
la mise sur pied d'un parlement écossais. Pour leur part, exactement une semaine plus
tard, les Gallois emprimtèrent le pas à leur voisin du nord. Ainsi, causant une grande
surprise, une majorité de 50,3% s'exprima en faveur du projet de dévolution. « Malgré un
taux de participation d'à peine 50,1 %, le gouvernement britmmique estima que le résultat
était assez "clair" pour mettre en œuvre les réformes promises »190.
Il en ressort qu'avec les critères que le Parlement fédéral devra considérer lors de
l'examen quant à savoir si une majorité « claire» s'est bien exprimée en faveur de la
sécession, une si faible majorité aurait bien peu de chance d'être respectée. François
190 Guy Lachapelle, « L'exemple écossais », texte disponible à l'adresse suivante:
www.vigile.net/majorite/lachapelleecosse.html
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Rocher et Nadia Verrelli191 semblent être les premiers à avoir souligné que la Loi sur la
clarté écarte expressément l'effectivité de la règle de la majorité l92.
3- Les majorités requises lors de référendums constitutionnels aux États-Unis
Par ailleurs, chez nos voisins du sud, l'exigence d'une majorité qualifiée est aussi
très rare, même lors de référendums à portée constitutionelle. En effet, les régimes
démocratiques semblent très réticents à exiger plus de la majorité absolue quand ils
consultent directement les membres de leurs communautés. Ainsi, des 49 États
américains qui exigent une ratification référendaire des modifications constitutionnelles à
apporter, il ressort que seulement deux d'entre eux exigent une majorité qualifiée. Ainsi,
l'Illinois exige une majorité de 60%, tandis que le New Hampshire requiert les deux tiers
des voix. De leur côté, les 47 autres États se réfèrent constamment à la règle de la
majorité absolue193 . Ces réalités permirent à Louis Massicotte d'affirmer que « l'exigence
d'une m~jorité qualifiée, i.e. une majorité supérieure à la majorité absolue des suffrages
exprimés, même lors d'un référendum tenu en matière constitutionnelle, est plutôt rare
dans l'univers démocratique» 194.
4- Les seuils de participation exigés
En vertu de la règle de la majorité, peu importe le nombre de voix exprimées,
l'option qui aura reçu la majorité des voix validement exprimées (50% + 1 si seulement
deux options sont soumises au peuple) sera nécessairement celle qui devra être adoptée.
Cependant, généralement en raison de l'importance du débat en jeu, il peut arriver que
l'on exige que la majorité exprimée en faveur de l'option proposant le changement (c'est-
191 F. Rocher et N. Verrelli, op. cil., note 9 à la p. 7.
192 Le préambule de la Loi sur la clarté stipule: « qu'elle (la Cour suprême) a déclaré que le principe de la
démocratie signifie davantage que la simple règle de la majorité, qu'une majorité claire en faveur de la
sécession serait nécessaire pour que naisse l'obligation de négocier la sécession et que c'est une majorité
claire au sens qualitatif, dans les circonstances, dont il faut déterminer l'existence; »
193 Louis Massicotte, « La réforme de la procédure référendaire québécoise: réflexions sur quelques
enjeux» dans Démocratie et référendum: la procédure référendaire: Actes du Colloque du département
de science politique de l'Université de Montréal du 3 avril 1992, op. cit., note 148 à la p. 133.
194 Ibid. (Document également disponible sur l'internet à l'adresse suivante;
www.vigile.net/3e/Omaiorite/massicotteseuil.htmlà la p. 3 du texte).
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à-dire généralement en faveur de l'option du OUI) représente un certain pourcentage des
électeurs inscrits sur la liste électorale. Cette mesure est parfois présente dans les
référendums américains. En effet, comme les référendums américains ont souvent lieu le
même jour que les élections générales, il arrive que l'on exige que la majorité en faveur
de la proposition soumise au référendum représente un pourcentage précis des électeurs
ayant participé à la votation générale. Cependant, cette pratique est bien loin d'être
généralisée.
En effet, des 49 États américains qui exigent la ratification par référendum des
modifications à apporter à leur constitution respective, seuls quatre d'entre eux exigent
que l'option du OUI soit équivalente à la majorité absolue des votants à l'élection
générale tenue simultanément. En pratique, ces référendums sont souvent tenus sur le
même bulletin de vote que l'élection générale, d'où cette exigence ...
Parmi les autres démocraties occidentales où le référendum constitutionnel est
,
exigé, il ressort que le Danemark est le seul pays où, en plus de la majorité des voix
exprimées, l'on exige aussi que la majorité des voix en faveur du OUI représente un
minimum de 40% des électeurs195 . Bien qu'exceptionnelle, cette pratique est vivement
contestée, car il en résulte que le fait de s'abstenir sera considéré comme une vOIX contre
la proposition. Par conséquent, une telle pratique favorise indûment le statu quo et risque
de déformer la volonté populaire exprimée.
5- Les majorités requises au niveau international
Il importe de préciser que le droit international ne prévoit aucune règle en ce qui
concerne les référendums. Comme ces consultations publiques ne se rapportent qu'à des
domaines de juridictions nationales et qu'elles ne concernent que les citoyens de l'État
souverain qui les déclenche, le droit international n'encadre donc pas ce type de
consultation.
195 M. Yenne, op. cif., note 162.
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Néanmoins, à défaut de référendums, le droit international encadre les élections
nationales. En effet, deux traités internationaux obligent expressément les États à mettre
en place un système dans le cadre duquel des élections libres se tiendront. Tout d'abord,
le troisième paragraphe de l'article 21 de la Déclaration universelle des droits de
l 'homme et du citoyenl96 vise à assurer que la volonté des peuples sera respectée. Cette
volonté devra s'exprimer au cours d' « élections honnêtes qui doivent avoir lieu
périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret (... ) »197 (je souligne). De
son côté, le Pacte des droits civils et politiques semble aller dans le même sens. De fait,
le second alinéa de l'article 25 de ce Pacte, ratifié par plus de 140 pays, garantit à tous les
citoyens d'un État le droit de «voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques,
hOill1êtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret (... ) »198 (je souligne).
Grâce à ces précieux instruments, chaque citoyen se voit expressément accorder
un droit de voter et reçoit l'assurance que sa voix comptera autant que celle de ses
concitoyens. « Le Pacte (des droits civils et politiques) consacre donc la règle "à chacun
une voix'" ("one man one vote"), ce qui rend en principe incompatible avec le Pacte tout
système de vote inégalitaire, tels que les systèmes de vote plural ou pondéré qui confèrent
à certains électeurs un plus grand nombre de voix en fonction de certains critères» 199 (les
italique apparaissent dans le texte). Selon Gregory Fox, « [w]hile Article 25's non-
discrimination language is directed explicitly at individuals, it may also be read to
prohibit states from discriminating against political parties embracing a particular
ideology »200. Toutefois, l'exigence d'un suffrage égal au cours d'élection nationale, bien
qu'il garantisse aux électeurs que leurs voix seront toutes également considérées, ne
remet pas pour autant en cause la légalité des systèmes de représentation
proportionnelle201 .
196 Déclaration universelle des droits de l'homme et du citoyen, 10 décembre 1948, Assemblée Générale,
Résolution 217 A (III), Doc. Nations Unies A/81O (1948).
197 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 417.
198 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 19 décembre 1966, R. T. Cano 1976 nO 47, 999
R.T.N.U. 171,6 LL.M. 389, art. 25 (2). [ci-après Pacte des droits civils et politiques] Texte disponible à
l'adresse suivante: http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/accprfr.htm
199 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 419.
200 À ce sujet, voir Gregory H. Fox, «The Right to Political Participation in International Law» dans
Gregory H. Fox et Brad R. Roth, dir., op. cit., note 141 à la p. 54.
201 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 420.
85
De son côté, le Conseil de l'Europe, organisation internationale regroupant les 44
pays européens, s'est doté de règles similaires. En effet, l'article 3 du Protocole
additionnel à la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés
jondamentalel02 prévoit que « [I]es Hautes Parties contractantes s'engagent à organiser, à
des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui
assurent la libre expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif». Bien
qu'à première vue cette disposition semble moins vaste que l'article 25 du Pacte des
droits civils et politiques, la Cour européenne des droits de l'Homme interpréta celui-ci
de manière très libérale. Ainsi, bien que cet article ne contienne aucune disposition anti-
discriminatoire, cette Cour, se référant aux dispositions anti-discriminatoires de l'article
14 de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertésjondamentales
de 1950203 , en vint néanmoins à la conclusion que tout traitement inégal du droit de vote
d'un citoyen, à moins de rencontrer les critères d'un test à trois volets similaire à celui de
l'article 1 de la Charte canadienne, était interdit204•
Cependant, fait particulièrement important, ces traités ne lient les États signataires
que lors d'élections nationales. Ainsi, bien que le cas de référendum soit envisagé par le
Pacte des droits civils et politiques, celui-ci n'encadre pas cette situation et semble
vouloir laisser les mains libres à l'État dans lequel se tient le référendum. Bien que les
modalités à suivre au cours d'un référendum ne soient pas expressément visées, il serait
pour le moins paradoxal qu'un pays puisse légitimement prévoir lors d'un référendum ce
à quoi il s'était pourtant spécifiquement engagé à interdire au cours d'élections
générales ...
202 Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés
fondamentales du 4 novembre 1950, 20 mars 1952,213 R.T.N.V. 262, S.T.E. n09.
203 Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, 4 novembre 1950,213
R.T.N.V. 221, S.T.E. nOS. Voici textuellement l'article 14 de la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales: «La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente
Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la
langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale,
l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ». Texte disponible
à l'adresse suivante: http://membres.lycos.fr/amnesty/csddh.html
204 À ce sujet, voir G. Fox, op. cit., note 200 à la p. 61.
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6- Conclusion
Ainsi, il ressort de cette section que la règle de la majorité apparaît être la norme à
suivre dans la grande majorité des cas d'application référendair~. En effet, à quelques
exceptions près, notamment le cas particulier de l'archipel de St-Christopher et Nevis, la
règle du 50% + 1 recueille continuellement la faveur des États se prétendant
démocratiques. Les études menées à ce sujet par le professeur Massicotte ne laissent
aucun doute. « En outre, si on exclut le cas particulier de St Kitts and Nevis (St-
Christopher et Nevis), (... ) M. Massicotte n'a trouvé que deux États américains - et
aUClme démocratie occidentale bien établie - qui prévoient la ratification qui requiert une
majorité qualifiée lors d'un référendum »205 Ge souligne). De plus, en analysant les
référendums tenus sous sa supervision, il est désormais possible d'affirmer que « United
Nations practice has always observed the norm of 50 percent of votes plus one in such
matters (... ) »206. Il est aussi intéressant de constater qu'en ce qui a trait à la consultation
populaire que l'ONU organise présentement au Sahara occidental, il en va de même,
c'est-à-dire que l'option qui sera déclarée gagnante sera celle qui aura recueilli la
majorité absolue des voix validement exprimées.
. Ces derniers exemples font ressortir l'importance que les démocraties bien
établies accordent au droit de vote de chaque citoyen et à la règle de la majorité. Ainsi,
contrairement aux autres exemples mentionnés ci-dessus, il appert que, dans les
démocraties occidentales, les majorités ne sont que rarement aussi fortes que dans les
pays où la démocratie est un accomplissement fraîchement implantée. De plus, bien
souvent, lors des consultations dans de telles républiques, le référendum vise à corriger
des injustices vieilles de plusieurs décennies. De fait,
« [c']est dans les très jeunes démocraties que les majorités écrasantes sont
requises. (... ) Le ministre Dion mentionne souvent les majorités
écrasantes obtenues lors de votes portant sur la sécession pour justifier sa
volonté d'imposer la règle de la majorité qualifiée. Mais ces exemples ne
205 M. Yenne, op. cit., note 162.
206 Jacques-Yvan Morin, « A Balanced Judgement?» (1999) 7 n° 1-2 Canada Watch à la p. 3. Texte
disponible à l'adresse suivante: www.robarts.yorku.calcanadawatch/voI1-2/morin.htm
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servent guère sa cause, car il s'agit dans la plupart des cas de très jeunes
démocraties qui fonctionnent dans une très large mesure selon un
unanimisme peu fréquent dans les démocraties avancées. En outre, et
surtout, les référendums gagnés à une écrasante majorité étaient quand
~ , l' 1 dl' ., b 1 207meme tous gouvernes par a reg e e a maJonte a so ue» .
De leur côté, les pays ayant une longue expérience avec le système démocratique
sont non seulement habitués à la règle de la majorité qui constitue la référence
démocratique traditionnelle, mais les minorités, aussi importantes soient-elles, ont aussi
appris à accepter de se rallier à la majorité, aussi faible soit-elle ... Soulignant à sa façon
qu' « [a]s an established democracy, (... ) Canada long ago learned to live with this
possibility, and Canadian society does not seem the worse for it »208, Claude Ryan
rappela que, « [t]o my knowledge, decision rules in the public arena that depart from the
norm of simple majority rule occur in bodies that make sorne use of delegation of the
popular will as obtained through democratic means »209. Et d'ajouter, « [t]o my
knowledge, the simple majority'rule has always been in effect when interpreting the
results o~a referendum held across an entire territory »210.
De fait, il s'avère que la Loi sur la clarté vient donc complètement modifier le
mode de vie démocratique du Canada. En effet, lors des deux référendums portant sur la
souveraineté qui eurent lieu au Québec, « the federal government was equivocal on this
issue; although it hinded that a majority of 50 percent plus one was not an acceptable
basis for the commencement of secession negociations, it did not expressly reject such a
threshold »211 (je souligne). « In fact, statements made by the prime minister in the final
week of the 1995 campaign to the effect that Quebecers were voting decisively on
whether to remain Canadians might reasonably have been interpreted as an acceptance of
the 50-percent-plus-one threshold advocated by the Quebec government »212. De plus,
207 M. Seymour, op. cil., note 179 à la p. 208.
208 Claude Ryan, « Consequences of the Quebec Secession Reference: The Clarity Bill and Beyond.»
(Avril 2000) 139 CD. Howe Institute Commentary 1 à la p. 12.
209 Ibid. à la p. 10.
210 Ibid. aux pp. 23 et 24.
211 P, Monahan, op. cil., note 155 àlap. 159.
2.12 P. Monahan, N. Côté et M. Bryant, op. cil., note 136 aux pp. 29 et 30.
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lors du référendum pan-canadien de 1992, suite à un processus électoral vivement
critiqué, cette règle avait aussi prévalu.
Ainsi, en ce qui a trait àla majorité requise lors de référendunl, que l'on se trouve
sur la scène nationale, fédérale ou in-ternationale, la très grande majorité des pays et des
institutions démocratiques s'en remettent à la règle de la majorité comme outil
décisionnel: « (...) there is little precedent for a majority requirement of more than 50
percent plus one »213. En fait, à quelques rares exceptions près, la règle de la majorité
semble faire consensus et constitue la règle de base lors de consultation populaire. De
plus, bien que certains pays exigent expressément un minimum de participation de la part
des électeurs inscrits sur la liste électorale, celui-ci demeure généralement relativement
bas.
Cette vision semble entièrement partagée par Alain Pellet, ancien président et
actuel membre de la Commission du droit international de l'ONU, qui affirme que « la
quasi-totalité des referendums d'autodétermination que l'on peut recenser se sont
déroulés conformément à ce principe cardinal (la règle de la majorité) »214. Ainsi, jusqu'à
ce que l'option souverainiste passe à deux cheveux d'atteindre ce résultat, le
gouvernement canadien avait scrupuleusement suivi cette règle décisionnelle au cours des
nombreux référendums qu'il avait tenus. De fait, «( ... ) this (la règle de la majorité) has
been considered reasonable in the Canadian context until it was nearly attained in
1995 »215.
213 Ibid. à la p. 14.
214 Alain Pellet, «Avis juridique sommaire sur le projet de loi visant â donner effet à l'exigence de clarté
formulée par la Cour suprême du Canada dans son avis sur le Renvoi sur la sécession du Québec» à la p. 7.
Texte disponible à l'adresse suivante: www.daniel.tum.gc.ca/meteo/actualitepolitigue/ap13l2b.htm
215 J-Y Morin, op. cit., note 206 à la p. 3.
3- L'avis de la Cour suprême et le projet de loi C-20
Au soutien de la Loi sur la clarté, qui modifie la règle de la majorité, le
gouvernement fédéral se réfugie derrière les propos de la Cour suprême selon lesquels
« il revient aux représentants élus de déterminer en quoi consistent une question et une
majorité claires dans le cadre d'un référendum portant sur la sécession tenu dans une
province »216. Afin de situer le débat et de saisir l'ampleur du problème, il importe
d'analyser le Renvoi sur la sécession du Québec, ainsi que les dispositions de la Loi sur
la clarté en ce qui a trait au concept de majorité dite « claire ».
En mars 2000, le Parlement canadien adopta la Loi sur la clarté. Comme en fait
foi son long titre, celle-ci a pour objet de donner effet à l'exigence de clarté formulée par
la Cour suprême du Canada dans son avis sur le Renvoi sur la sécession du Québec2!7. En
plus d'encadrer la « clarté» de la question soumise par référendum au peuple québécois
ainsi que les négociations constitutionnelles conséquentes à un appui « clair» en faveur
de la souveraineté, cette loi remet expressément en cause la validité de la traditionnelle
règle de la majorité. Avant d'analyser le contenu ainsi que la validité des dispositions de
cette loi en ce qui a trait aux critères à considérer lors de l'examen visant à déterminer ce
qui constitue une majorité dite « claire », il convient tout d'abord de décortiquer l'avis
rendu par la Cour suprême.
Tant en vertu du titre donné au projet de la loi C-20 que de l'avis de la Cour
suprême, il découle que le Parlement canadien ne pourrait exiger une « majorité claire»
autre que celle décrite dans le Renvoi, sans par le fait même violer son obligation
constitutionnelle de négocier les modalités de la sécession avec le gouvernement
québécois. En fait, comme la Loi sur la clarté ne se prétend être qu'une codification de
l'avis rendu par la Cour suprême, le but de cette section est donc de vérifier si les critères
avancés par la Loi sur la clarté, en ce qui touche les facteurs à considérer lors de
216 Septième «Attendu que» du Préambule de la Loi sur la clarté.
217 De fait, le projet de loi C-20 s'intitulait: «Projet de loi C-20, Loi donnant effet à l'exigence de clarté
formulée par la Cour suprême du Canada dans son avis sur le Renvoi sur la sécession du Québec ».
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l'examen de la « clarté» d'une majorité, respectent les directives émises par les neuf
juges de la Cour suprême.
A- L'avis de la Cour suprême rendu dans le cadre du Renvoi relatifà la sécession
du Québec.
Le 26 septembre 1996 marquera à jamais l'histoire du droit constitutionnel
canadien. C'est à cette date que l'on devra se référer quand l'on voudra situer le début du
débat juridique entourant la sécession du Québec. Bien que les débats s'en étaient
jusqu'alors essentiellement tenus aux domaines politiques, le gouvernement fédéral,
utilisant son pouvoir de décret, décida de s'adresser à la Cour suprême et, par le fait
même, fit entrer le débat constitutionnel dans l'arène juridique.
Le 20 aoÎlt 1998, la Cour suprême rendit public son aVIS. Celui-ci devait
répondre à trois questions posées par le gouvernement fédéral relativement à une
éventuelle déclaration unilatérale de souveraineté de la part du gouvernement du Québec.
Le plus haut tribunal du pays devait répondre aux trois questions suivantes:
1. L'Assemblée nationale, la législature ou le gouvernement du Québec peuvent-ils,
en vertu de la Constitution du Canada, procéder unilatéralement à la sécession du
Québec du Canada?
2. L'Assemblée nationale, la législature ou le gouvernement du Québec possèdent-
ils, en vertu du droit international, le droit de procéder unilatéralement à la
sécession du Québec du Canada? À cet égard, en vertu du droit international,
existe-t-il un droit à l'autodétermination qui procurerait à l'Assemblée nationale,
à la législature ou au gouvernement du Québec le droit de procéder
unilatéralement à la sécession du Québec du Canada?
3. Lequel, du droit interne ou du droit international, aurait préséance au Canada dans
l'éventualité d'un conflit entre eux quant au droit de l'Assemblée nationale, de la
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législature ou du gouvernement du Québec de procéder unilatéralement à la
sécession du Québec du Canada?
Avec surprise, dans son ensemble, cet avis fut reçu assez favorablement par les
parties en présence. Il semble que la Cour suprême ait saisi l'ampleur des conséquences
qui découleraient d'une décision trop partisane. En effet, selon Michel Seymour, une
« réponse allant sans aucune nuance dans le sens voulu par le gouvernement fédéral
aurait probablement eu un effet dévastateur au Québec et aurait donné lieu à une crise
politique sans précédent »218. Ainsi, fait pour le moins inusité, l'avis fut accueilli avec
enthousiasme tant du côté fédéraliste que souverainiste, chaque partie se réclamant la
légitimité de sa stratégie aux yeux des neuf juges219 . À la lecture de l'avis, il ressort que
la neutralité des juges semble en grande partie avoir été motivée par des considérations
politiques. Dans l'analyse qu'il fait du jugement, Jacques-Yvan Morin va encore plus
loin. Selon lui, « the court's reasoning undermines the federal "plan B" and it is not
surprising that the Quebec government should have been pleased with this unexpected pat
on the back »220.
Pour en arriver à ses fins, bien qu'eUe ait manifestement cherché à éclairer le
débat juridique dans lequel elle s'est retrouvée, dans son avis, la Cour faillit
malheureusement par manque de précision, laissant ainsi la porte ouverte à diverses
interprétations aussi éloignées les unes que les autres, ce qui explique le chaos juridique
dans lequel se trouve maintenant le débat démocratique.
218 M. Seymour, op. cit., note 179 à la p. 150.
219 Pour une analyse approfondie des différentes réactions des acteurs politiques de l'époque, voir Warren J.
Newman, Le Renvoi relatif à la sécession du Québec: la primauté du droit et la position du Procureur
général du Canada, Toronto, Université York, 1999 à la p. 79 et s. Voir aussi Yves-Marie Morissette, Le
Renvoi sur la sécession du Québec, Montréal, Les Éditions Varia, 2001 à la p. 82 et s.
220 J-Y Morin, op. cil., note 206 à la p. 1.
92
1- L'analyse par la Cour suprême des quatre principes constitutionnels non-écrits
et la naissance de l'obligation constitutionnelle de négocier.
Après avoir traité du caractère juridique des trois que~tions qui lui étaient posées
par le gouvernement fédéral et de sa compétence en ce qui concerne les avis consultatifs
qui lui étaient déférés, la Cour suprême aborda l'analyse de la première question en
rappelant qu'en plus des textes écrits mentionnés à l'article 52 (2) de la Loi
constitutionnelle de 1982, la Constitution canadienne comprend aussi des règles et des
principes de base. Selon la Cour, ces règles et ces principes de base prennent naissance en
analysant le texte constitutionnel lui-même, son contexte historique ainsi que la
jurisprudence en matière constitutionnelle. Ces principes non-écrits, qui comprennent
entre autres les conventions constitutionnelles, seront particulièrement utiles quand
« surv[iendront] des problèmes ou des situations qui ne sont pas expressément prévus
1 d 1 C .. 221dans e texte e a onst1tutlOn» .
Comme la sécession constitue l'une des nombreuses éventualités non prévues par
la Constitution, la Cour s'en remit donc à ceux-ci pour répondre à la première question,
soit la seule, en l'espèce, qui nous intéresse. Ainsi, afin de répondre à la question visant à
savoir si le gouvernement du Québec possède un droit de faire unilatéralement sécession
du Canada, la Cour identifia quatre principes constitutionnels fondamentaux pertinents
soit: le fédéralisme, la démocratie, la primauté du droit et le constitutionnalisme, ainsi
que le respect des minorités.
La Cour insista longuement sur l'importance de ces quatre concepts. Tout
d'abord, elle souligna que ces quatre principes constitutionnels non-écrits doivent
constamment être interprétés les uns par rapport aux àutres et qu'aucun d'entre eux ne
pourra, d'une quelconque manière que ce soit, se définir en faisant abstraction ou avoir
, , 1 d l' . 222 A' . d 1 C 1preseance sur es autres ans son app 1catlOn . mS1, aux yeux e a our, a
Constitution canadienne possède son propre rouage interne, c'est-à-dire une « structure
221 Renvoi. par. 32.
222 Renvoi. par. 49.
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constitutionnelle fondamentale », de sorte que «[c]haque élément individuel de la
Constitution est lié aux autres et doit être interprété en fonction de l'ensemble de sa
structure »223. Tout le raisonnement de la Cour s'articulera autour de ces quatre principes
fondamentaux qui constituent la «force vitale» à la base de l'interprétation de notre
Constitution, « arbre vivant» en constante évolution...
Au cours de l'analyse individuelle et méticuleuse de ces principes non-écrits, la
Cour prend bien soin de souligner la vaste portée qu'occupe chacun d'entre eux. Comme
la Cour en arrivera à la conclusion que les principes du fédéralisme et de la démocratie
donnent naissance, suite à la «répudiation claire de l'ordre constitutionnel existant et
l'expression claire par la population d'une province du désir de réaliser la
sécession C•••) »224, à une obligation de négocier les modifications constitutionnelles
appropriées, il convient de s'attarder brièvement sur la portée de ces principes non-écrits.
Pour les fins de mon étude, en raison du peu d'attention accordée par la Cour suprême au
principe de la protection des minorités225, je n'aborderai que les trois premiers principes.
Suivant les directives de la Cour, je tenterai d'analyser ceux-ci en les harmonisant les uns
par rapport aux autres.
1.1 Les principes du fédéralisme et de la démocratie
Tout d'abord, les neuf juges définiront le principe du fédéralisme comme étant
une «reconnaissance de la diversité des composantes de la Confédération et de
l'autonomie dont les gouvernements provinciaux disposent pour assurer le
développement de leur société dans leurs propres sphères de compétence »226. Les
magistrats ajouteront que ce principe, selon lequel chaque niveau de gouvernement se
223 Renvoi. par. 50.
224 Renvoi. par. 88.
225 Ace sujet, voir notamment Christie L. Ford, «In Search of the Qualitative Clear Majority : Democratie
Experimentalism and the Quebec Secession Reference» (2001) 39: 2 Alberta Law Review 511 à la p. 544:
« The Court was least expansive on the meaning of the fourth (and already vague) animating principle of
Canadian constitutionalism, "respect for minorities." ». Voir aussi aux pp. 550 et 551 : «1t is, frankly, not
c1ear what the Court has in mind by the term "respect for minorities". (...) Certainly, we do not know from
the text of the judgment what it is to "respect" a minority or even what it is (as the Court expresses the
concept elsewhere) to "accomodate" or "protect" minorities ».
226 Renvoi. par. 58.
94
voit octroyer certaines compétences en fonction de ses capacités, favorise tout
particulièrement la participation à la vie démocratique. De fait, aux yeux de la Cour, ce
partage des compétences aura le mérite d'avoir permis aux Québécois, minoritaires à
l'échelle nationale, de se former une majorité provinciale et ainsi, de poursuivre des
objectifs collectifs en harmonie avec leur particularité culturelle et linguistique.
De fait, il appert que le projet souverainiste constitue l'aboutissement final visant
la sauvegarde de ces particularités culturelles et sociales. Pierre angulaire dans la
structure du système constitutionnel canadien, il n'est pas surprenant d'apprendre que le
principe sous-jacent au fédéralisme a « joué un rôle d'une importance considérable dans
l'interprétation du texte de la Constitution »227.
Pour sa part, le principe de la démocratie, qui, selon la Cour, « a toujours inspiré
l'aménagement de notre structure constitutionnelle, et demeure aujourd'hui une
considération interprétative essentielle »228, se vit accorder beaucoup d'importance. Fait
rassurant et particulièrement louable, la Cour prit bien soin de souligner que le principe
démocratique doit être perçu comme constituant l'élément fondamental de notre
Constitution, qui a toujours guidé tant les Pères de la Confédération que les représentants
démocratiquement élus en vertu de celle-ci. Évidemment, rappela la Cour, le Canada est
un régime démocratique et le fait qu'il n'en soit mention nulle part dans nos textes
fondamentaux ne saurait faire entrave à cette incontournable et précieuse réalité.
La Cour souligna ensuite que « [pJar démocratie, on entend communément un
système politique soumis à la règle de la majorité »229. Cependant, elle s'empressa de
rajouter que le principe de la démocratie n'est pas seulement « lié au processus mais aussi
au fondement et notamment, à des valeurs et à des objectifs inhérents à ce principe, dont
le respect des identités culturelles et collectives, la promotion de l'autonomie
227 Renvoi. par. 57.
228 Renvoi. par. 62.
229 Renvoi. par. 63.
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gouvernementale, de la justice et de l'égalité sociales, amSI gue la participation des
particuliers et des groupes dans la société» (je souligne)23o.
Bien que par «démocratie », on entende généralement l'expression de la
« volonté souveraine du peuple »231, les neuf juges rappelèrent que cette signification
devait être relativisée. Preuve concrète de l'interdépendance des principes non-écrits, la
Cour précisa que le principe du fédéralisme joint à celui de la démocratie permettra de
faire coexister des majorités aussi différentes que légitimes les unes des autres tant au
niveau provincial que fédéral. Ainsi, pendant que les provinces, oeuvrant dans leurs
champs de compétences, seront libres de poursuivre des objectifs propres aux intérêts de
leur population, le gouvernement central, entité regroupanttous les Canadiens, mettra sur
pied des politiques nationales qui tenteront de répondre aux désirs de l'ensemble de la
population.
1.2 Les principes de la démocratie et de la primauté du droit
Démontrant l'interaction entre ces deux concepts, la Cour rappela que «la
démocratie au vrai sens du terme ne peut exister sans le principe de la primauté du
droit ». Ce dernier principe exige non seulement que les institutions démocratiques créées
« repose[nt] (... ) sur des fondations juridiques », mais aussi que le peuple, grâce à ses
institutions démocratiques, puisse activement participer à la nomination de ses
représentants. Cependant, l'Histoire démontre que le seul respect du droit ne saurait être
suffisant pour justifier la survie d'un système gouvernemental. En effet, tout régime se
prétendant démocratique se doit aussi de maintenir une légitimité. Selon la Cour, pour
satisfaire cette exigence, «me système doit pouvoir refléter les aspirations de la
population» 232 (je souligne).
Néanmoins, balançant ses propos, la Cour ajouta que le simple fait qu'une
majorité d'une population donnée soit en faveur d'un projet quelconque ne saurait
230 W. Newman, op. cit., note 219 à la p. 46.
231 Renvoi. Par. 66.
:m Renvoi. par. 67.
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justifier à lui seul l'adoption de celui-ci. En fait, selon la Cour, cette résolution
démocratique doit aussi être compatible avec les autres valeurs propres à notre système
constitutionnel. Il en découle qu'en plus de devoir refléter la volonté de la majorité, une
loi, une résolution ou un mouvement devra aussi respecter les droits fondamentaux des
dissidents. Ainsi, il m'apparaît fondamental de souligner la remarque de la plus haute
Cour selon laquelle:
« [l]a légitimité de nos lois repose aussi sur un appel aux valeurs
morales dont beaucoup sont enchâssées dans notre structure
constitutionnelle. Ce serait une grave erreur d'assimiler la légitimité à
la seule "volonté souveraine" ou à la seule rè~le de la majorité, ~
l'exclusion d'autres valeurs constitutionnelles »23 Ge souligne).
Dans le même ordre d'idée, la Cour enchaîna en soulignant qu'une saine
démocratie requiert un « processus permanent de discussion ». Ainsi, une ouverture
d'esprit et une recherche continue de compromis équitables pour tous permettraient
idéalement de régler nos différends.
r> article 46 (1) de la Loi constitutionnelle de 1982234 reconnaît cette réalité en
octroyant à chaque province ainsi qu'au gouvernement fédéral la possibilité d'initier des
propositions de modifications constitutionnelles. Dans un régime fédéral où deux ordres
de gouvernement sont appelés à gouverner côte à côte, réaliste, la Cour admit qu'il y
aurait inévitablement certaines divergences d'opinions quant à la manière appropriée de
gérer les fonds publics. Bien que la volonté générale ne soit pas, aux yeux de la Cour, la
seule considération à soupeser, il en découle qu'un régime gouvernemental qui se prétend
démocratique « est tenu de prendre en considération ces voix dissidentes, et de chercher à
en tenir compte et à y répondre dans les lois que tous les membres de la collectivité
d . t 235Olvent respec el' » .
En interprétant l'article 46 (1) aussi largement, il s'ensuit qu'un désir de
changement exprimé par un membre de la fédération à travers l'expression démocratique
233 Ibid.
234 Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U.), 1982, c.
Il.
235 Renvoi. par. 68.
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impose aux « autres participants de la Confédération l'obligation réciproque d'engager
des discussions constitutionnelles pour tenir compte »236 de cette volonté démocratique.
1.3 Les principes du constitutionnalisme et de la primauté du droit
La Cour poursuit son analyse en disséquant les principes du constitutionnalisme et
de la primauté du droit. Aux yeux des magistrats, ce dernier principe garantit aux
citoyens « un rempart contre l'arbitraire de l'État », de sorte que ceux-ci pourront vivre
paisiblement dans une « société stable, prévisible et ordonnée »237. À la lumière de deux
de ses jugements antérieurs, soit le Renvoi relatifà la rémunération des juges de la Cour
provinciale de l'Île-du-Prince-Édouard238 et le Renvoi relatif aux droits linguistiques au
Manitob~39, la Cour rappelle les trois composantes de la primauté du droit.
Premièrement, la loi doit s'appliquer uniformément à tous et chacun; deuxièmement, ce
principe requiert le maintien constant d'un ordre de droit positif, lequel inclut le principe
de l'ordre normatif et finalement, l'exercice des pouvoirs gouvernementaux doit
nécessairement découler d'une règle de droit.
De son côté, chevauchant le principe de la primauté du droit, le principe du
constitutionnalisme canadien implique que les actes posés par le gouvernement respectent
la Constitution. Cette exigence est spécifiquement posée par l'article 52 (1) de la Loi
constitutionnelle de 1982. Parce qu'elle cherche souvent à protéger le partage des
compétences propres à chaque sphère gouvernementale aInSI que certains droits
fondamentaux de notre société, spécialement à l'égard de minorités vulnérables aux
désirs parfois temporaires et impulsifs de la majorité, la Constitution canadienne, loi
suprême du pays, se voit placée hors de la portée de la simple majorité. Selon la Cour,
bien qu'un tel système puisse à première vue ne pas sembler conforme au principe
démocratique, il convient de constater qu'une telle pratique mettrait par le fait même en
péril le fondement et le maintien de notre démocratie constitutionel1e.
236 Renvoi. par. 69.
237 Renvoi. par. 70.
238 [1997] 3 R.C.S. 3.
239 [1985] 1 R.C.S. 721.
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En effet, la constitutionnalisation de certains droits met ceux-ci sur un piédestal.
L'importance considérable qui leur est accordée explique la longue et tumultueuse
procédure à suivre, allant souvent jusqu'à exiger un consensus pan-canadien, afin de les
~. modifier. Ralliant les principes de la démocratie et du constitutionnalisme, la Cour
justifie le processus de modification en ce qu'elle impliquera nécessairement «un
processus de négociation qui permet[tra] d'assurer à toutes les parties le respect et la
conciliation des droits garantis par la Constitution ». Ainsi, « [l]'exigence d'lm vaste
appui sous forme de "majorité élargie" pour introduire une modification constitutionnelle
garantit que les intérêts des minorités seront pris en considération avant l'adoption de
changements qui les affecteront »240. Dès lors, l'on comprendra que les principes du
constitutionnalisme et de la primauté du droit sont indispensables au bon fonctionnement
du principe démocratique.
2- L'application des principes constitutionnels dans un contexte de sécession
D'entrée de jeu, la Cour suprême débuta cette section en définissant le terme
« sécession ». Il s'agit d'une « démarche par laquelle un groupe ou une partie d'un État
cherche à se détacher de l'autorité politique et constitutionnelle de cet État, en vue de
fom1er un nouvel État doté d'une assise territoriale et reconnu au niveau international ».
De plus, fait d'une importance considérable, qui légitimera la tactique empruntée par le
gouvernement canadien, elle ajouta que « [l]a sécession est autant un acte juridique qu'un
acte politique »241.
Les neuf magistrats débutèrent leur réponse à la première question en soutenant
que la sécession d'une province exigera nécessairement une modification
constitutionnelle. Inévitablement, une telle procédure impliquera de vastes négociations
entre les parties impliquées. Certains auteurs avaient pourtant affirmé qu'une telle
ramification était implicitement interdite dans l'ordre constitutionnel canadien242, ce que
240 Renvoi. par. 77.
241 Renvoi. par. 83.
242 À ce sujet, voir notamment H. W. MacLauchlan, « Accounting for Democracy and the Rule of Law in
the Quebec Secession Reference» (1997) 76 Revue du Barreau canadien 155.
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la Cour, les interpelant directement, rejeta catégoriquement. Pis encore, la Cour affirma
que la complexité du débat ainsi que les ramifications profondes envisagées par le projet
souverainiste n'enlèvent rien au fait qu'une modification constitutionnelle s'avèrera, en
temps et lieu, indispensable.
Décortiquant ensuite la portée de la première question lui étant soumise, la Cour
s'attarda quelque peu sur l'étendue du terme « unilatéralement» dans la manière dont
était formulée la question. Aux yeux des juges, analysé dans son contexte, celui-ci devait
être compris comme le « droit de procéder à la sécession sans négociations préalables
avec les autres provinces et le gouvernement fédéral. [Ainsi], ce n'est pas la légalité de la
démarche initiale qui est en cause ici [à savoir la tenue d'un référendum sur la question
de la sécession], mais la légalité de l'acte final de sécession unilatérale envisagée »243 Ge
souligne). Comme cette finalité sera justifiée par la volonté du peuple exprimée de
manière démocratique au cours d'un référendum, la Cour suprême reconnaît que;
« [l]e principe démocratique défini plus haut exigerait d'accorder un poids
considérable à l'expression claire par la population du Québec de sa
volonté de faire sécession du Canada même si un référendum, de lui-
même et sans plus, n'aurait aucun effet juridique direct et ne pourrait à lui
seul réaliser une sécession unilatérale. Nos institutions politiques sont
basées sur le principe démocratique et, par conséquent, l'expression de la
volonté démocratique de la population d'une province aurait du poids en
ce qu'elle conférerait légitimité aux efforts que ferait le gouvernement du
Québec pour engager un processus de modification de la Constitution en
vue de faire sécession par des voies constitutionnelles. Dans ce contexte,
nous parlons de majorité « claire» au sens qualitatif. Pour être considérés
comme l'expression de la volonté démocratique, les résultats d'un
référendum doivent être dénués de toute ambiguïté en ce qui concerne tant
la question posée gue l'appui reçu.
Le principe du fédéralisme, joint au principe démocratique, exige
que la répudiation claire de l'ordre constitutionnel existant et l'expression
claire par la population d'une province du désir de réaliser la sécession
donnent naissance à une obligation réciproque pour toutes les parties
formant la Confédération de négocier des modifications constitutionnelles
243 Renvoi. par. 86.
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d ' d d' . ., 244 (1 1 1"en vue e repon re au eSIr expnme» e gras et es sou Ignes
n'apparaissent pas dans le texte).
De ce passage, il ressort que l'obligation de négocier tire sa source de deux des
quatre principes constitutionnels non-écrits. Ainsi, il est intéressant de remarquer que,
selon la Cour, « le bon fonctionnement d'une démocratie exige un processus permanent
de discussion »245. C'est fort probablement cet aspect du principe démocratique qui
poussa les juges à mettre sur pied l'obligation de négocier une proposition de
modification de la constitution mise de l'avant par un membre de la fédération. Cette
remarque est fort importante, car « [a]lthough this dutYis pulled from the ether, the Court
points to its juridical source as being the unwritten democratic principle which finds
textual recognition in Part V. Moreover, as formulated, the constitutional duty to
negociate should apply to any and aIl proposed initiatives for constitutional change »246.
3- La teneur de l'obligation de négocier247
S'inspirant vraisemblablement à nouveau de la partie V de la Loi constitutionnelle
de 1982, la Cour affirma qu'en ce qui a trait à la sécession du Québec, un processus de
modification constitutionnelle doit nécessairement être entrepris en conformité avec la loi
suprême du pays. Comme l'article 46 (1) de celle-ci octroie à l'Assemblée nationale du
Québec le pouvoir d'initier de tels changements, il en résulte que les autres membres de
la fédération ne pourront simplement ignorer une telle proposition et devront
nécessairement s'asseoir à la table de négociations.
Concrètement, il en découle que l'obligation de négocier la sécession serait
enclenchée suite à « l'expression claire, par une majorité claire "au sens qualitatif" » de la
population du Québec de se séparer du Canada. Au cours de ces négociations, la Cour
244 Renvoi. par. 87 et 88.
245 Ibid. par. 68.
246 Graeme G. Mitchell, «Developments in Constitutional Law: The 1998-99 Term - State craft and Status
Quo », Supreme Court Law Review, (2000), II Supreme Court Law Review (2d), 101 à la p. 114.
247 Pour une analyse plus poussée de l'obligation de négocier, voir Alan C. Cairns, « The Quebec Secession
Reference: the Constitutional Obligation to negociation» (1998) 10,1 Forum Constitutionnel 26.
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dicte aux parties impliquées d'orienter celles-ci en respectant une fois de plus les quatre
principes constitutionnels non-écrits à la base de cette obligation de négocier.
L'obligation de respecter ces quatre principes amena la Cour à adopter une
position raisonnable et ainsi, à rejeter du revers de la main les positions extrêmes
avancées de parts et d'autres par les deux belligérants dans le débat constitutionnel. La
première position consistait à prétendre que, suite à une volonté démocratiquement
exprimée en ce sens par la population du Québec, les autres membres de la fédération
auraient l'obligation de consentir à la sécession de cette province. Aux yeux de la Cour,
de tels propos, tirant leur source d'un «soi-disant [droit] implicite du principe
démocratique », ne tiennent pas compte du besoin impératif d'entreprendre des
négociations. Chemin faisant, les tenants de cette opinion tentent ainsi de se servir du
principe démocratique afin de contourner les trois autres principes non-écrits, ce qui, aux
yeux de la Cour, est injustifiable, car ceux-ci forment un tout et sont indissociables les
uns des autres.
Quant à la seconde proposition rejetée, elle avançait qu'une éventuelle volonté
démocratiquement exprimée de la part des Québécois de faire sécession n'imposerait
aucune obligation envers les autres membres de la fédération canadienne. Tout comme la
première position, cette interprétation soutenait l'infériorité d'un des principes non-écrits,
à savoir le principe démocratique, par rapport aux autres principes directeurs et par le fait
même minimisait l'importance à accorder à la « volonté démocratiquement et clairement
exprimée de la population du Québec »248. Ainsi, en créant l'obligation de négocier, la
Cour avait donc comme objectif de préserver les droits de tous et chacun, ce qui fit dire à
Daniel Turp que «c'est la conciliation des divers droits et obligations qui est garante du
d l, bl' . d ' . 249respect e 0 19atlün e negocler » .
En rejetant une telle proposition, la Cour suprême condamnait par le fait même
W1e position fréquemment tenue par certains ténors fédéralistes, notamment Pierre-Elliott
248 Renvoi. par. 92.
249 Daniel Turp, Le droit de choisir, Montréal, Les Éditions Thémis, 2001 à la p. 781.
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Trudeau, Premier ministre canadien lors de la campagne référendaire de 1980. Étudiant la
portée de cette obligation constitutionnelle, Peter Hogg semble désapprouver une telle
tactique d'intransigeance et, du même coup, se fait l'apôtre de la realpolitik: « [e]ven
without the court's ruling, the political reality is that the federal government would have
to negociate with Quebec after a majority of Quebec voters had clearly voted in favour of
secession. It is safe to say that there would be little political support for a policy of
attempted resistance to the wish of Quebec voters »250. De fait, il s'avère, suite à l'avis de
la Cour, qu'il serait contraire aux principes du fédéralisme et de la démocratie de ne pas
tenir compte des désirs démocratiquement exprimés par le peuple québécois.
En repoussant ces deux positions extrêmes, les magistrats mirent l'accent sur
l'importance de la conciliation dont devront faire preuve les négociateurs des deux parties
en présence. Ainsi, lors de ces éventuelles négociations, la conduite de tous les acteurs en
présence sera d'une importance capitale et devra respecter à la lettre les quatre principes
constitutionnels non-écrits. Cependant, la Cour reconnaît, même suite à des négociations
qui devront nécessairement être menées de bonne foi de part et d'autre, la possibilité que
les acteurs en présence ne s'entendent pas sur les changements constitutionnels à
appOlier. Or, se bornant à reconnaître la possibilité que les négociations aboutissent à une
impasse, la Cour suprême préfèra ne pas s'aventurer sur les conséquences d'une telle
situation et ne fit que rappeler que, lors des négociations, la « conduite des parties
acqu[erra] une grande importance constitutionnelle »251.
Par la suite, la Cour suprême enchaîna en examinant les répercussions d'un
éventuel cas de violation à l'obligation de négocier, ce qui, aux yeux de la Cour,
risquerait d'entraîner « des répercutions importantes au plan international ». En effet,
dans son avis, la Cour suprême affirma que « [l]e refus d'une partie de participer à des
négociations dans le respect des principes et des valeurs constitutionnels mettrait
gravement en péril la légitimité de ses revendications et peut-être aussi l'ensemble du
250 Peter W. Hogg, « The Duty to Negociate» (1999) 7 na 1-2 Canada Watch 1 à la p. 5. Texte également
disponible à J'adresse suivante: www.robarts.yorku.ca/canadawatch/voI71-2/hogg.htm
251. Renvoi. par. 94.
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processus de négociation »252. Et d'ajouter, « le manquement à l'obligation d'engager et
de poursuivre des négociations en conformité avec les principes constitutionnels peut
affaiblir la légitimité du gouvernement qui s'en réclame, alors que celle-ci est en règle
générale une condition préalable à la reconnaissance par la communauté
internationale»253.
Ainsi, suite au refus par un membre de la fédération de se conformer aux
directives énoncées par les magistrats, un Québec, « qui aurait négocié dans le respect des
principes et des valeurs constitutionnels (... ) aurait probablement plus de chances d'être
reconnu (... ). [Or], l'adhésion des parties à l'obligation de négocier serait indirectement
évaluée au plan international »254.
Chemin faisant, la Cour suprême du Canada invita ainsi la communauté
internationale à s'impliquer directement dans le processus d'accession à la souveraineté
du Québec et à évaluer la conduite des parties à la lumière des quatre principes
constitutipnnels non-écrits inhérents à la Constitution canadienne qu'elle mit elle-même
sur pied, soit les principes de la démocratie, du fédéralisme, du constitutionnalisme et de
la primauté du droit et du respect des droits des minorités255.
Cependant, il convient d'apporter un important bémol à ces affirmations et
rappeler que la Cour avança que « l'incitation initiale à la négociation, à savoir une
majorité claire en faveur de la sécession en réponse à une question claire, n'est assujettie
qu'à une évaluation d'ordre politique, et ce à juste titre. Le droit et l'obligation
correspondante de négocier ne peuvent reposer sur une présumée expression de volonté
démocratique si cette expression est elle-même chargée d'ambiguïtés. Seuls les acteurs
politiques auraient l'information et l'expertise pour juger du moment oÙ ces ambiguïtés
252 Renvoi. par. 95.
253 Renvoi. par. 103.
254 Ibid.
255 À ce sujet, voir notamment D. Turp, op. cil., note 249 à la p. 782 et s. Voir aussi Daniel Turp, «Les
incidences internationales de l'avis consultatif de la Cour suprême du Canada sur la souveraineté du
Québec », L'Action nationale, vol. 89, n04, avril 1999, 93.
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seraient résolues dans un sens ou dans l'autre, ainsi que des circonstances dans lesquelles
elles le seraient »256 Ge souligne).
4- Le rôle réservé par la Cour aux « acteurs politiques»
Il en ressort que la Cour refuse d'envisager et de sanctionner l'éventuel refus de
négocier de la part de l'une des parties. En effet, comme la sécession est tant un acte
politique que juridique, aux yeux des neuf juges, « [l]a Cour n'a aucun rôle de
surveillance à jouer sur les aspects politiques des négociations constitutionnelles »257. La
Cour limite donc volontairement le rôle des magistrats durant les négociations donnant
suite à un résultat référendaire en faveur de la souveraineté, car selon eux, seuls les
acteurs politiques possèderont alors l'expertise et les connaissances afin de déterminer si
une majorité est bel et bien « claire ».
Analysant la portée de l'obligation constitutionnelle de négocier, Patrick
Monahan déclara que: « [t]he Court refused to clarify the circumstances that would
trigger this duty, declaring that determining matters such as the majority required (... ) is
the responsability of the political branches of gouvernment, rather than the judiciary »258.
Il semble donc que ces dernières réflexions de la Cour soient à la base de la mise sur pied
et de l'adoption, par le Parlement fédéral, de la Loi sur la clarté.
Ainsi, les juges refusent d'orienter les acteurs politiques dans leur démarche quant
à savoir ce qui constitue de manière non-équivoque une « majorité claire» en réponse à
une « question claire ». Cette omission de la Cour suprême fut critiquée avec véhémence
par Graeme Mitchell qui affirma:
This is the aspect of the Court's reasoning that has engendered the most
disagreement among the relevant political actors. Who crafts the
question? What must a question say in order to be clear? What is a clear
majority? Is it a simple majority? Or does the term "unambiguous"
256 Renvoi, par. 100.
257 Ibid.
258 P. Monahan, op. cit., note 155 à la p. 139.
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colour what is connoted by "a clear majority"? (... ) The Court provides
little guidance, choosing instead to set the mIes and leave it to the political
actors to interpret and implement them in accordance with constitutionnal
precepts259.
Condamnant cette mégarde commise par la Cour, Mitchell souligna que:
« [u]nfortunately, the Court's explination on this aspect [en ce qui
concerne la "clarté"] of the case is confusing. At certain points in its
judgment the Court speaks of a (... )"clear majority", and at others it refers
to a (... ) referendum result that are unambiguous. This lack of rigour in
the use of language is unhelpful, especially since "clear" is not
synonymous wtih "unambiguous" »260.
Aux yeux de Patrick Monahan, bien que l'exigence formulée par la Cour
suprême, selon laquelle l'option souverainiste doit nécessairement être soutenue par
« une majorité claire de la population du Québec en faveur de la sécession, en réponse à
Lme question claire »261, contribue grandement au débat, celle-ci « also imposes an
obligation on the country's politicalleadership to define the meaning of these terms »262.
Face à cette exigence, le gouvernement fédéral se prétendit justifié d'adopter le projet de
loi C-20. Mais celui-ci respecte-t-il à la lettre les directives des magistrats?
B- La Loi sur la clarté est-elle conforme au Renvoi?
Comme la Cour suprême préféra laisser aux « acteurs politiques» le soin de
déterminer ce qui constitue une majorité dite « claire», afin de mettre en branle le
processus de négociation des modalités à apporter suite à un vote majoritairement en
faveur de la sécession et que le projet de loi C-20 prétend codifier l'avis de la Cour263, il
convient donc de vérifier si les critères de cette loi, en ce qui a trait à la détermination de
ce qui sera considéré comme une majorité « claire », respectent les directives émises par
les juges.
259 G. Mitchell, op. cit., note 246 à la p. 117.
160 Ibid. à la p. 118.
161 Renvoi. par. 93.
261 P. Monahan, op. cit., note 155 à la p. 139.
263 À ce sujet, voir notamment le Préambule de la Loi sur la clarté, ainsi que P. Monahan, op. cit., note 155
à la p. 156: «Any federal intervention must be seen to be based on a good faith elaboration of the Supreme
Court's requirement of clarity ».
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1- Le rôle réservé par la Loi sur la clarté aux « acteurs politiques» dans la
détermination de la « majorité claire» est-il conforme au Renvoi?
Malheureusement, tout au long de son avis, à aucun moment la Cour suprême ne
précisa ce qu'elle avait en tête en utilisant l'expression « acteurs politiques ». Au
contraire, refusant délibérément d'exposer le pourcentage précis qui satisferait le critère
de « majorité "claire" au sens qualitative », celle-ci se contenta, en guise de conclusion de
rappeler qu' « il reviendra aux acteurs politiques de déterminer en quoi consiste "une
majorité claire en réponse à une question claire", suivant les circonstances dans lesquelles
un futur référendum pourrait être tenu »264. Ce manque délibéré de précision est à la base
d'une mésentente majeure entre les représentants politiques souverainistes et fédéralistes.
En effet, selon le Parti québécois, cette expression ne vise que les membres de
l'Assemblée nationale265 . De manière surprenante, cette vision est également partagée par
certains fédéralistes, tel Claude Ryan, ancien chef du PLQ et de l'option du NON durant
la campagne référendaire de 1980, selon lequel la détermination de la question à poser et
la règle décisionnelle à adopter ne devraient appartenir qu'aux membres de l'Assemblée
nationale266. De son côté, citant l'expression utilisée par la Cour suprême, Stéphane Dion
prétend que celle-ci fait nécessairement référence aux « représentants élus »267. Ainsi, à
ses yeux, les députés de la Chambre des communes font incontournablemenf partie de ces
« acteurs politiques» et de ces « représentants élus ».
Cette version à donner à l'interprétation du terme « acteurs politiques» est aussi
supportée par Peter Hogg qui semble partager la vision du ministre Dion: « [d]e toute
évidence, les acteurs politiques auxquels la cour fait référence comprennent le
264 Renvoi. par. 153.
265 À ce sujet, voir le contenu de l'allocution télévisée de Lucien Bouchard après le dépôt du projet de loi
sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l'État du Québec, le
15 décembre 1999: «Nous souscrivons, bien sûr, à l'obligation de clarté mais affirmons gue c'est une
responsabilité gue seule l'Assemblée nationale doit et peut assumer» Ge souligne). Texte disponible à
l'adresse suivante:
http://www.premier.gouv.gc.ca/premierministre/francais/communigues/indexdiscoursarchives.html
266 C. Ryan, op. cit., note 208 aux pp. 22 à 24.
267 Renvoi. Par. 101. À ce sujet, voir le mémoire de Stéphane Dion devant le Comité législatif chargé
d'étudier le Projet de loi C-20, le 16 février 2000: «Qui a peur de la clarté? » Texte disponible À l'adresse
suivante: www.pco-bcg.gc.ca/aia/docs/francais/press/speeches/20000216.ht à la p. 4.
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gouvernement et le Parlement du Canada, qui auraient à décider s'ils entament ou non
des négociations sur la sécession »268. Cependant, ce courant de pensée est loin de faire
l'unanimité. En effet, selon Alain Pellet, « [l']idée centrale sur laquelle repose l'Avis de
la Cour suprême (... ) paraît être en effet que l'ensemble du processus doit être dominé
par l'idée de "négociations" (le mot n'apparaît pas moins de 57 fois, au singulier ou au
pluriel, dans l'Avis) »269. Ainsi, tout au long de sa description de la notion de majorité
« claire », la Cour suprême insista sur le fait que celle-ci devra être déterminée par les
« acteurs politiques ». Or, « l'on ne saurait admettre qu'un seul d'entre eux, fût-ce le
Parlement fédéral, y procède unilatéralement ». Cette remarque me paraît extrêmement
importante, car en rejetant, aux paragraphes 91 et 92 de l'avis, les positions extrêmes
tenues de part et d'autre, la Cour souligna par le fait même « l'impossibilité pour l'une
des "Parties" de placer l'autre ou les autres devant le fait accompli »270.
Pour leur part, François Rocher et Nadia Verrelli avancent des propos semblables.
Ces derniers soulignent qu'à aucun moment dans le Renvoi « does the Supreme Court
authorizé or defend the idea that Parliament ought to unilaterally determine the conditions
of the negociation process; that has to be· determined by aIl the political actors after a
referendum on sovereignty has been conducted »271 (je souligne).
De fait, il semble bel et bien que la Cour suprême n'entendait pas octroyer à un
seul niveau de gouvernement la possibilité de déterminer unilatéralement ce qui
constituera effectivement une majorité dite « claire ». En effet, au cours de son analyse
du principe démocratique, celle-ci affirma que « [l]e besoin de constituer des majorités,
tant au niveau fédéral qu'au niveau provincial, par sa nature même, entraîne des
"68 Voir le témoignage de Peter Hogg devant le comité législatif chargé d'étudier le projet de loi C-20 :
Peter W. Hogg, « La loi « sur la clarté)} est conforme au droit constitutionnel}} Le Devoir (25 février
2000). Texte disponible à l'adresse suivante: www.Iedevoir.comlago/2000a/hogg250200.html
"69 A. Pellet, op. cit., note 214 à la p. 2.
270 Ibid. à la p. 7.
271 F. Rocher et N. VerrelIi, op. cit., note 9 à la p. 7. Et d'ajouter en note de bas de page: «It is this,
however, that is stated in the Preamble [of the Clarity Act] : « Whereas, in Iight of the finding by the
Supreme Court of Canada that it would be for elected representatives to deterrnine what constitutes ( ... ) a
clear majority in a referendum held in a province on secession, the House of Common, as the only
institution elected to represent al! Canadians, has an important role in identifying what constitutes (... ) a
clear majority sufficient for the govemment of Canada to enter into negociations in relation to the secession
of a province from Canada; )}
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compromis, des négociations, des délibérations. Nul n'a le monopole de la vérité et notre
système repose sur la croyance que, sur le marché des idées, les meilleures solutions aux
problèmes publics l'emporteront. Il y aura inévitablement des voix dissidentes. Un
système démocratique de gouvernement est tenu de prendre en considération ces voix
dissidentes. et de chercher à en tenir compte et à y répondre (... ) »272 (je souligne).
Selon Warren Newman, qui fut le représentant du Procureur général du Canada au
cours de ce renvoi, cette affirmation de la Cour implique une f0l1e dénonciation envers
les «attitudes dogmatiques, doctrinales et absolutistes face aux questions complexes
d'ordre public [qui] n'ont pas vraiment leur place au sein d'un gouvernement moderne,
représentatif et soucieux de la participation de toutes les couches de la société »273. En
faisant une telle lecture de l'avis de la Cour, force est donc de constater que la Loi sur la
clarté « contradicts the democratic principle that demands for aIl the political actors to
negociate in good faith »274.
Pour sa part, le professeur Brun va encore plus loin. Partageant la vision politique
de Claude Ryan, celui-ci prétend que c'est à l'Assemblée nationale qu'incombe
l'exigence de clarté mise sur pied par la Cour et non pas au Parlement fédéral. De fait,
selon lui, l'obligation que les magistrats ont imposée à ce dernier « est plutôt celle de
négocier, non celle d'être clair ». Et d'ajouter qu'ainsi faisant, « [e]n tentant d'enfermer
cette notion de clarté dans un cadre juridique parfaitement abstrait, le Parlement fédéral
agit en réalité dans la plus complète inconstitutionnalité. Il n'a tout simplement pas le
pouvoir de soustraire ainsi indirectement le gouvernement fédéral à l'obligation de
négocier qu'impose la Constitution »275.
272 Renvoi. par. 68.
273 W. Newman, op. cit., note 219 à la p. 47.
274 F. Rocher et N. Verrelli, op. cit., note 9 à la p. 7.
275 Henri Brun, « Le Clarity Act est inconstitutionnel» Le Devoir (23 février 2000). Texte disponible à
J'adresse suivante: www.ledevoir.com/ago/2000albrun230200.html
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2- La notion de « majorité claire », telle que définie par la Loi sur la clarté,
est-elle conforme au Renvoi?
Comme la Loi sur la clarté prétend codifier l'avis de la Cour, il importe de
vérifier si les critères prévus à l'article 2 (2) de cette loi respectent les directives des
magistrats. Bien que très vagues, ces critères seront examinés par la Chambre des
communes afin que celle-ci détermine, suite à un référendum où une majorité d'électeurs
se serait prononcée en faveur de l'option souverainiste, si cette majorité constîtue une
« majorité claire ».
À la lecture du Renvoi, il s'avère que dès que l'option souverainiste est, au cours
d'un référendum, appuyée par une «majorité claire », le gouvernement canadien voit son
obligation de négocier enclenchée. Il importe donc de chercher à savoir ce que la Cour
suprême entendait par « majorité claire» et si la Loi sur la clarté respecte ses directives.
2.1 La position des parrains de la Loi sur la clarté
À ce sujet, la position du gouvernement fédéral ne fait aucun doute. « The
Government of Canada has indicated clearly that (... ) it would not consider a simple
majority vote to be sufficient expression of the will of Quebecers to mandate secession
negociations »276. En effet, selon Jean Chrétien, Premier ministre canadien, « (... ) un vote
de 50% plus un serait nettement insuffisant pour déclencher des négociations sur la
sécession du Québec »277. Pour sa part, le parrain de la Loi sur la clarté, Stéphane Dion,
dans une lettre adressée à Lucien Bouchard, avançait que: « [a] simple majority of 50 per
cent plus one vote is not enough to trigger the negociations toward secession »278. Afin de
justifier cette affirmation, le ministre s'en remet au texte de l'avis: « [l]a Cour suprême
demande aux acteurs politiques d'évaluer la clarté d'une éventuelle majorité en faveur de
la sécession. C'est pas moins de treize fois qu'elle a mentionné dans son avis l'expression
276 Mary Dawson, « Reflections on the Opinion of the Supreme Court of Canada in the Quebec Secession
Reference)} (1999) Il National Journal of Constitutional Law 5 à la p. 34.
277 Joël-Denis Bellavance, « Fini l'époque des astuces)} Le Soleil (22 août 1998) A2D.
278 Anne McIlroy, « Dion shifts strategy in PR battle over court decision)} The Globe and Mail (27 août
1998) A6.
110
"majorité claire" ou "claire majorité". Le qualitatif "clair" veut évidemment dire qu'il
tàut plus qu'une faible majorité »279 Ge souligne).
Selon le ministre Dion, pour qu'une majorité rencontre les critères de « clarté »,
celle-ci devra répondre à un test en deux étapes mis sur pied par la Cour suprême. Ainsi,
aux yeux du ministre, une majorité « claire» devra tout d'abord être plus qu'une faible
majorité. Une fois l'aspect quantitatif rencontré, il conviendra dans lm second temps de
s'attarder à la « dimension qualitative qui demande une évaluation politique, dans la
pleine cOlmaissance des circonstances concrètes »280. Ainsi, bien que la Cour n'ait parlé
que de « majorité claire» au sens qualitatif, Stéphane Dion voit dans l'avis une exigence
quantitative. Ces propos du ministre Dion semblent donc s'éloigner des directives de la
Cour suprême.
2.2 La position des observateurs
L'expression « majorité claire» a fait couler beaucoup d'encre.
Malheureusement, il semble qu'aucun consensus quant à la portée de cette expression
n'ait pu être atteint. Pour certains, celle-ci implique nécessairement plus que la majorité
absolue281 , alors que d'autres prétendent au contraire qu'une telle majorité serait
suffisante afin d'enclencher l'obligation de négocier du fédéral282.
À ce sujet, l'opinion du professeur Monahan est très intéressante. Celui-ci, dans
un texte de 1996, intitulé « Coming to Terms with Plan B : Ten Principles Goveming
Secession », avançait que « [a] majority of 50 percent plus one in favor of sovereignty in
279 À ce sujet, voir Stéphane Dion, «Notes pour une allocution de l'honorable Stéphane Dion, Président du
Conseil privé et ministre des Affaires intergouvernementales », lors du débat en deuxième lecture au projet
de loi C-20, 14 décembre 1999, à la p. 6. Document disponible à l'adresse suivante: www.pco-
bcp.gc.calcalaia: aller dans: salle de presse, discours, année 1999, débat en deuxième lecture, le 14
décembre 1999.
no Ibid.
281 À ce sujet, voir notamment G. Mitchell, op. cit., note 246 aux p. 119 et 120 où celui-ci se contente
d'affirmer que 50% + 1 ne serait pas suffisant, sans pour autant avancer un seuil précis à atteindre :
« While the exact level of support needed may be elusive, it will entail more than a simple majority ».
282 À ce sujet, voir notamment A. Pellet, op. cit., note 214 et Henri Brun, « Avis juridique concernant la
notion de majorité dans le Renvoi relatif à la sécession du Québec». Disponible à l'adresse suivante:
www.daniel.tuœ.gc.calmeteo/actualite politigue/ap 1711.htm
111
a referendum (... ) should be sufficient to trigger secession negociations »283. De nos
jours, principalement en raison du Renvoi, ce dernier ne semble cependant plus du même
aVIs:
« The Court did not define what level of support would satisfy the
need for a "substantial consensus" sufficient to justify the fundamental
decision of a province to secede from Canada. That matter was left to
the political authorities, rather than the courts. But there can be little
doubt that' a bare majority of 50 percent plus one of ballots cast in a
referendum would not be enough »284 Ge souligne).
Selon Monahan, comme la Cour suprême choisit délibérément de ne pas
simplement utiliser seul le terme « majorité », mais bien d'accompagner celui-ci de
l'adjectif « claire », « (... ) the most plausible reading of this insistence on a "clear
majority" is that the Court had in mind something other than a bare majority of 50
percent plus one of the votes cast. Otherwise, the word clear would add nothing to the
word majority (... )>>285 Ge souligne, les italiques apparaissent dans le texte). Ainsi, à ses
yeux, afin d'enclencher l'obligation de négocier, « (... ) the most modest movement
above 50 percent plus one votes cast would be a requirement of 50 percent of eligible
voters »286. Sans pour autant s'y référer expressément, Monahan paraît donc inspiré des
modalités décisionnelles retenues lors des référendums tenus en Slovénie, en Lettonie et
en Lituànie. Cependant, mis à part l'avis rendu par la Cour, il ne se réfère à aucun
précédent solide, afin d'appuyer sa suggestion qui modifierait pourtant complètement le
système démocratique canadien.
Cet avis paraît être partagé par Claude Ryan. En effet, celui-ci débute son
raisonnement en rappelant qu'à ses yeux, « [w]here no agreement is possible between
con±1icting parties, the will of the majority must prevail over any other norm ». Suite à
cette remarque, celui-ci débute son analyse quant à savoir la signification du terme
« majorité claire» :
283 P. Monahan, N. Côté et M. Bryant, op. ci/., note 136 à la 19.
284 P. Monahan, op. cil., note 155 à lap. 13.
285 Ibid.
286 Ibid. à la p. 26.
112
« By requiring a "clear majority", does the Supreme Court mean to
insist on a majority exceeding what has so far been the norm in public
elections? Nowhere in its opinion is there wording that points to such
an interpretation. And it is better that way ».
Quant à savoir la raison d'être du terme « qualitatif», interpelant directement les
auteurs prétendant que l'intention des magistrats « [was] to signal that a majority should
be gualitatively sufficient with respect not only to the overall result, but also to different
regions and groups in the population »287, Ryan se dissocie avec véhémence d'une telle
position, car « it could directly contradict the principle of the equality of voters ». C'est
en grande partie en raison de ce principe qu'il condamna avec vigueur les dispositions de
l'article 2 de la Loi sur la clarté, car « [it] opens the door to a denial of democracy, since
it gives Parliament the power to pronounce on the validity of a vote in favor of
sovereignty. There would be nothing illegitimate about that if the bill did not also make it
possible for Parliament to make this judgment by using, a posteriori, nonns other than
those generally accepted »288 (je souligne, les italiques apparaissent dans le texte).
Or, malgré son grand attachement à l'égalité politique, cet ex-« acteur politique»
semble néanmoins prêt à renoncer à ses idéaux politiques et propose gue l'on exige une
majorité de 50% + 1 des électeurs inscrits. « This attenuating provision could be
considered a reasonnable constraint on the principle of one person one vote, given the
importance of what would be at stake and the possibly irreversible character of the
electors' choice »289. Son raisonnement est partagé par le politicologue Louis
M · 290·· P' G 291 SassIcotte ,amsI que par atnce arant . ans pour autant avancer un pourcentage
précis, Christie Ford précisa que « the Supreme Court's notion of the "clear qualitative
majority" agreement ( ... ) represents an innovative definition of the more-than-simple-
majority that fUllS along substantive. as well as numerical, axes »292 (je souligne).
287 C. Ryan, op. cU., note 208 à la p. Il.
288 Ibid. à la p. 23.
289 Ibid. aux pp. Il et 12.
290 M. Yenne, op. cit., note 162.
291 Patrice Garant, «Projet de loi C-20 « sur la clarté »; des modifications s'imposent» Le Devoir CI er mars
2000) A7.
2')2 C. Ford, supra note 225 à la p. 559.
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Pour sa part, le professeur Henri Brun est loin de partager ce point de vue. Dans
lm avis juridique, rédigé à la demande du Bloc Québécois, celui-ci s'attarda longuement
sur le concept de «majorité claire» élaboré par la Cour suprême. À l'aide de nombreux
dictionnaires spécialisés en sciences politiques ou en droit, il rappela que toutes ces
sources définissent le terme «majorité» de la même manière, soit «"le plus grand
nombre", ce qui, lorsqu'il s'agit du plus grand de deux nombres, veut nécessairement dire
plus de 50% ». Ainsi, lor~que l'on se retrouve en présence de deux options, celle qui
remportera la faveur populaire sera forcément l'option qui aura obtenu plus de 50% des
voix. Notons que Louis Massicotte, en consultant tous ses dictionnaires de droit
constitutionnel et de science politique, en est arrivé lui aussi à la même conclusion, à
savoir qu'« en utilisant l'expression "majorité claire", la Cour suprême n'a pas voulu
nécessairement dire "majorité qualifiée" »293.
Le professeur ajouta que, d'après tous les dictionnaires consultés, pour signifier
d'avantage que 50% des voix exprimées, «le mot "majorité" doit nécessairement se
trouver assorti de qualificatifs susceptibles de produire cet effet »294. De plus, la plupart
de ces œuvres prennent la peine de faire une distinction entre majorité simple et majorité
absolue et de souligner que lorsque l'on se retrouve en présence de deux options, cette
distinction n'a plus aucune importance. Grâce à ces constatations, Brun put affIrmer que
lorsque la Cour suprême faisait référence à une majorité découlant d'un éventuel
référendum québécois, il était donc inutile pour celle-ci d'ajouter un qualificatif devant le
terme « majorité », car il s'agissait nécessairement d'une majorité absolue.
De plus, pour que l'on se retrouve en présence d'une majorité qualifiée, il ressort
de l'étude menée par M. Brun, que le terme «majorité» devra alors nécessairement être
qualifié. Par majorité « qualifiée» ou «renforcée », il s'agira habituellement « d'une
augmentation quelconque du pourcentage requis, au-delà du 50%, ou encore d'une
référence, pour le calcul de ce pourcentage, au nombre de personnes qui avaient le droit
de voter plutôt qu'au nombre de personnes qui ont effectivement exercé leur droit de
293 M. Venne, op. cit., note 162 à la p. 4.
294 H. Brun, op. cit., note 282 à la p. 3.
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vote »295. Selon le professeur, l'ajout au terme « majorité» de l'adjectif « claire» ne
rencontre pas ce critère. De fait, à ses yeux, le « recours à l'adjectif "claire" ne fait
qu'insister sur le fait de la présence réelle et non pas apparente d'une majorité de plus de
50% des votes exprimés. Le mot "majorité", dépourvu de tout qualificatif, a, comme nous
l'avons vu, sa signification propre; l'assortir de l'adjectif "claire" ne fait qu'insister sur
l'existence véritable de cette signification »296.
Cependant, le constitutionnaliste se voit forcé d'admettre que le terme "claire"
doit bien avoir un rôle interprétatif à jouer. Se référant aux passages centraux du Renvoi,
soit les paragraphes 87 à 104, où la Cour suprême « précise que le mot "claire", dans
l'expression "majorité claire", doit s'entendre "au sens qualitatif'» du mot, celui-ci y
voit une directive en ce qui a trait à la campagne référendaire et non pas à la quantité de
suffrage en faveur de la sécession. De fait, comme la Cour stipule à maintes reprises que
l'expression du peuple québécois doit découler d'une volonté démocratique, « ce qui
suggère que le processus doit pouvoir répondre aux exigences des principes de liberté et
d'égalité », Henri Brun ne voit dans l'expression « majorité claire» qu'une majorité de
50% + 1 des votes exprimés représentant une volonté « réelle, véritable, non douteuse»
du peuple québécois, suite à une campagne dénuée « de manoeuvres frauduleuses ou
d'il1'égularités graves »297.
Finalement, il importe d'exposer brièvement l'opinion d'Alain Pellet, juriste
français de renommée internationale. Devant la « très grande retenue dont a fait preuve la
Cour en ce qui concerne la définition de la notion de "majorité claire" », celui-ci propose
donc de s'en remettre à la pratique générale. Ainsi, il avancera que «de façon générale -
c'est l'essence même de la démocratie - une décision est prise "démocratiquement" si elle
recueille la moitié des suffrages qui se sont exprimés plus un» Ge souligne). Celui-ci
reconnaît néanmoins qu'une majorité qualifiée puisse être exigée lors d'une modification
constitutionnelle. Cependant, « et la Cour y insiste, au regard du droit constitutionnel, un
référendum québécois sur la sécession n'aurait pas pour effet d'opérer un changement de
295 Ibid. à la p. 5.
296 Ibid. à la p. 6.
297 Ibid. aux p. 7 et 8.
115
la Constitution: il aurait pour seule conséquence une obligation d'entamer des
négociations ». Or, comme les juges de la Cour suprême n'apportent « aucune
indication claire sur ce qu'il convient d'entendre par "majorité claire" », M. Pellet avance
qu' « il convient de se tourner vers les règles habituelles de toute démocratie et de
considérer qu'une majorité est claire dès lors qu'un projet de décision recueilleu la
majorité des suffrages exprimés »298 Ge souligne).
3- Les implications de la Loi sur la clarté
Grâce à cet instrument politique, le gouvernement fédéral s'octroie ainsi la
possibilité de décider unilatéralement s'il y a lieu d'exécuter son obligation
constitutionnelle de négocier les modalités sur la sécession. Pis encore, cette décision sera
prise discrétionnairement, une fois que la population se sera prononcée. De plus,
« [w]ithout setting a threshold, which it ought to have done »299, il s'avère que la
Chambre des communes se réserve ainsi la possibilité de déconsidérer, à la lumière des
critères énoncés à l'article 2 (2) de la Loi sur la clarté, la validité démocratique d'une
majorité absolue des voix exprimées; le tout, sans pour autant avoir à établir le
pourcentage précis d'électeurs qui aurait, en tenant compte « des facteurs et des
circonstances qu'elle [la Chambre des communes] estime pertinents », dû appuyer
l'option souverainiste. Pour justifier l'absence de pourcentage précis de voix que l'option
souverainiste devra obtenir, les parrains de la Loi sur la clarté semblent se réfugier
derrière le sens « qualitatif» de la majorité « claire» exigée par la Cour suprême30o•
Analysant les critères prévus au deuxième paragraphe de l'article 2, Daniel Turp
affirmera que « le Parlement se voit investi du pouvoir de détem1iner la clarté de la
majorité à l'aide de critères dénués eux-mêmes de clarté ». S'attardant au troisième
critère de l'article 2 (2) de la Loi sur la clarté, à savoir « tous autres facteurs ou
298 A. Pellet, op. cil., note 214 à la p. 7.
299 F. Rocher et N. Verrelli, op. cil., note 9 à la p. 7.
300 À ce sujet, voir notamment la déclaration écrite de Stéphane Dion adressée à Lucien Bouchard: « ... son
évaluation [celle de la majorité] est qualitative, nous dit la Cour. Il n'y a pas de norme juridique absolue sur
laquelle s'appuyer. Vous en déduisez que laCour nous invite à nous contenter du 50% + 1, un Québec
cassé en deux. Nous n'acceptons pas cette interprétation, car la qualité est pertinente pour évaluer la
quantité ». Cité par Y-M Morissette, op. cil., note 219 à la p. 84.
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circonstances qu'elle [la Chambre des communes] estime pertinents », ce dernier
affinnera qu'un tel critère équivaut à « l'antithèse de la clarté et [à] une licence pour
l'arbitraire »301. Selon le professeur Monahan, l'obscurité apparente de ces critères,
« reflected in section 2, is to leave the matter entirely to the discretion of the prime
minister until after the ballots have been counted »302 (je souligne). Dans un texte de juin
1996, soit avant que le gouvernement fédéral ait annoncé son intention de s'adresser à la
Cour suprême, celui-ci prenait clairement position contre la stratégie que le
gouvernement fédéral devait finalement adopter et dénonçait toute entrave à la règle de la
majorité: « [t]he choice of any number larger than 50 percent would appear to be entirely
arbitrary. The Canadian governrnent would seem to be raising the legitimacy of a 50-
percent-pIus-one vote because it now realized that it was possible that it would lose the
next campaign »303. Analysant l'article 2 (2) de la Loi sur la clarté, Michel Yenne,
éditorialiste au journal Le Devoir, s'ajouta aux critiques et qualifia « [c]ette section de la
loi (... ) [de] loufoque, ridicule et antidémocratique»304.
Avec cette loi, le gouvernement fédéral essaie ainsi de contourner son obligation
de négocier305. En raison du rôle de surveillance de la communauté internationale, mis
sur pied par la Cour suprême, une telle tactique pourrait s'avérer très dangereuse pour le
gouvernement canadien, car, à défaut de convaincre la communauté internationale que la
majorité exprimée en faveur de l'option souverainiste est insuffisante pour déclencher
son obligation de négocier, « le Québec se trouverait habilité à procéder unilatéralement,
sous l'égide de la communauté internationale »306,
301 D. Turp, op. cit., note 249 aux p. 789 et 790.
302 P. Monahan, op. cit., note 155 à la p. 165.
303 P. Monahan, N. Côté et M. Bryant, op. cil., note 136 à la p. 30.
304 Michel Yenne, « On oubliait C-20! » Le Devoir (24 mars 2000) A-7.
305 À ce sujet, voir notamment Stéphan Larouche, « C-20 ou [la volonté de] se soutraire à l'avis de la Cour
suprême» Le Devoir (22 août 2000). Document disponible à l'adresse suivante: www.vigile.net/00-8/c-20-
larouche.html, J-Y Morin, op. cit., note 206 à la p. 2 et F. Rocher et N. Verrel1i, op. cit., note 9 à la p. 14.
De son côté, Hemri Brun avance que l'objectif ultime de la Loi sur la clarté est « d'empêcher que les
Québécois aient de nouveau l'occasion d'exprimer leur choix quant à leur avenir politique» (H. Brun, op.
cit., note 275. Texte disponible à l'adresse suivante: www.ledevoir.com/ago/2000albrun230200.html).
)06 H. Brun, op. cil., note 282 à la p. 7.
4- La Loi sur la clarté et l'égalité politique
II importe maintenant de vérifier si les composantes de la Loi sur la clarté sont
compatibles avec les principes démocratiques. En ce qui a trait aux facteurs devant être
pris en compte par la Chambre des communes, afin de déterminer ce qui constitue une
majorité « claire», à mes yeux, le grand problème soulevé par cette loi est la discrétion
réservée aux députés fédéraux pour rejeter une majorité absolue des voix exprimées en
faveur de l'option souverainiste. D'une part, il appert du cinquième «Attendu que» du
préambule de la Loi sur la clarté, qu'une telle majorité serait d'entrée de jeu
implicitement insuffisante, aux yeux du gouvernement fédéral, pour que naisse son
obligation, imposée par la Cour suprême, d'enclencher des négociations sur les modalités
devant éventuellement mener à la sécession. D'autre part, le projet de loi C-20 n'avance
aucune alternative explicite. Celui-ci laisse plutôt le gouvernement fédéral libre d'établir
rétroactivement, c'est-à-dire une fois le vote tenu, et discrétionnairement, sa propre
conception de ce qui constitue, selon lui, une majorité dite « claire ». Cette réalité me
paraît troublante et antidémocratique.
Ensuite, je m'attarderai plus particulièrement sur le bien-fondé et la validité des
trois critères, prévus à l'article 2 (2) de la Loi sur la clarté, que la Chambre des
communes devra prendre en considération lorsque celle-ci cherchera à déterminer si une
éventuelle majorité exprimée en faveur de l'option du OUI constitue une majorité dite
« claire ».
A- Deux sources de considération sur les implications de la Loi sur la clarté
Avant tout, il convient de s'attarder quelque peu sur la discrétion, réservée à la
Chambre des communes, d'instaurer l'inégalité politique une fois le vote tenu. En effet,
dans l'hypothèse d'un résultat référendaire où l'option souverainiste aurait obtenu la
majorité des voix, la Loi sur la clarté octroie aux députés fédéraux la possibilité
d'affaiblir le poids à accorder à ces voix. Ainsi, s'il s'avèrait que l'option du OUI
obtenait moins de 50% des voix, l'égalité politique serait alors minutieusement respectée,
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la Loi sur la clarté n'ayant pas été mise en application. Dans une telle situation, l'on
affirmerait alors que l'option souverainiste fut appuyée par 40% ou encore par 49,4% des
électeurs québécois. À défaut d'avoir rallié suffisamment d'électeurs, l'on s'entendrait
alors pour affIrmer que l'option souverainiste aurait perdu. Cependant, depuis
l'avènement de la Loi sur la clarté, le contraire ne tient plus.
En effet, advenant la situation inverse, c'est-à-dire si cette même option se voyait
soutenue par une mince majorité, telle 52%, la Chambre des communes, à la lumière des
critères dont elle s'est elle-même dotée à l'alinéa 2 de l'article 2 de la Loi sur la clarté,
aurait alors l'entière discrétion de rejeter cette majorité. Ainsi, elle pourrait alors déclarer
rétroactivement que, vu les circonstances, une si courte majorité ne rencontre pas les
critères qualitatifs d'une majorité dite «claire ». Ainsi, la Chambre se permettrait
d'affaiblir unilatéralement et discrétionnairement le poids à accorder aux voix exprimées
en faveur de la proposition souverainiste. On affIrmerait alors que cette option, bien
qu'appuyée majoritairement par les électeurs québécois, n'aurait pas reçu un appui
suffisa~ment important et ainsi, qu'il n'y aurait pas lieu d'entamer des négociations sur
les modalités d'accession à la souveraineté.
De plus, suite à sa prise de décision quant à savoir si la majorité rencontrée
constitue bel et bien une majorité «claire », il semble, à la lecture de l'article 2 de la Loi
sur la clarté, que la Chambre des communes n'aura pas à se prononcer sur le seuil
majoritaire qui, compte tenu des circonstances, aurait concrètement dû être rencontré.
Ainsi, tant et aussi longtemps que l'option souverainiste n'est pas soutenue par une
majorité de Québécois, le gouvernement fédéral paraît respecter scrupuleusement
l'égalité politique de tous les citoyens canadiens et ce, sans égard à leur orientation
politique. Ce n'est que lorsque confrontés à leur défaite, que les députés fédéraux
s'octroient unilatéralement la possibilité de changer les règles du jeu et soudainement, de
déconsidérer l'importance individuelle à accorder au vote de chaque électeur307.
J07 À ce sujet, voir J.Y Morin, op. cit., note 206 à la 3.
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1- Une violation flagrante de la traditionnelle « égalité politique»
Premièrement, s'il s'avèrait, suite à un référendum, qu'une majorité de 50% + 1
se voyait expressément rejetée par la Chambre des communes, il en découlerait une
violation flagrante de la traditionnelle «égalité politique» à la base de tous les systèmes
se prétendant démocratiques. De plus, ce serait du jamais vu dans l'histoire démocratique
du Canada lors de consultation référendaire. De fait, un tel rejet nierait implicitement la
maxime bien établie « d'un Homme, tille voix» pourtant solidement ancrée lors de ce
genre de scrutin dans tous les systèmes démocratiques occidentaux, notamment le
système canadien. En effet, bien que le système représentatif canadien dilue la portée et
l'impact individuels de chaque vote, au cours de référendum, il n'en va pas normalement
ainsi. De fait, lors du Renvoi relatif à la délimitation de circonscriptions électorales
provinciales (Sask.) , la majorité affirma que « des dérogations à la parité électorale
peuvent se justifier en présence d'une impossibilité matérielle ou pour assurer une
représentation plus effective. À part cela, l'affaiblissement du vote d'un citoyen
comparativement à celui d'un autre ne devrait pas être toléré »308. Bien que cet avis
,
analysait la portée de l'article 3 de la Charte canadienne, ce passage fait néanmoins
ressortir l'importance qu'accorde la Cour à l'égalité politique.
Le rejet d'un tel concept viendrait complètement bouleverser les notions pourtant
solidement implantées de ce que constitue le droit de vote dans une démocratie. En effet,
selon Arend Lijphart, « [P]olitical equality and political participation are both basic
democratic ideals »309. Pour sa part, Ross Harrison avança que « with democracy, the
idea is that everyone invqlved should be equally able to participate in the decision-
making» et d'ajouter « [i]n a democracy, all those fulfilling the requirements of
participation will be equally entitled to participate (... ) »310. Or, suite à un éventuel rejet
d'une mince majorité par la Chambre des communes, il ressortirait de ce processus qu'un
citoyen québécois ayant voté en faveur de l'option souverainiste se verrait ainsi placé
}08[1991]2R.C.S. 158àlap. 185.
}09 Arend Lijphart, «Unequal Participation: Democracy's Unresolved Dilemma », (1997) 91 American
Political Science Review 1 à la p. 1.
31.0 Ross Harrison, Democracy, London et New York, Routledge, 1993 aux pp. 184 et 185.
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dans une situation d'infériorité par rapport à ses concitoyens québécois ayant opté pour le
statu quo. Il s'ensuivrait que ces électeurs seraient victimes d'une discrimination
flagrante en raison de leur opinion politique. La notion d'égalité, qui constitue pourtant
une des valeurs fondamentales de la Constitution canadienne, se verrait alors
complètement bafouée.
Reprenant à son compte une théorie initialement avancée par Dahl, Douglas Rae
semble en total désaccord avec les implications inégalitaires qui découlent de la Loi sur
la clarté. En effet, celui-ci soutenait que «while "equality" is a word of many meanings,
its most relevant use for present purposes is the rule that, " ... the weight assigned to the
choice of each individual is identical" ». Or, chemin faisant, Rae rappela aussi la formule,
avancée par Neil Reimer, selon laquelle «(...) any alternative rule [to the majority-rule]
amounts " ... to ignoring the maj ority : to declaring that the minority shall be considered
and weighted unequally" »311 (en italique dans le texte). Dans le même ordre d'idées,
Peter Jones avança que « [p]olitical equality entails that each should have an equal right
to participate and, in particular, that each should have a vote and that each vote should
count egually»312 Ge souligne). En guise de conclusion de son ouvrage intitulée
« Democracy », Ross Harrison rappela que « [i]n democracy, only the input to decisions
is equal. Each vote counts egually. The output, however, is not equal. The will expressed
in sorne votes gets put into effects; the will expressed in other votes does not» Ge
souligne). Ainsi, selon lui, dans un système démocratique, « [e]quality is in the heart of
the democratic system, if not, perhaps, its final cause»3I3.
Afin de justifier cette inégalité créée par le soupèsement des voix accordées à
l'option souverainiste, le gouvernement fédéral s'appuie sur les propos tenus par la Cour
suprême selon lesquels « le principe démocratique signifie davantage que la simple règle
de la majorité »314. Il importe donc de placer cette affirmation dans son contexte. De fait,
311 D. Rae, op. cit., note 100 à la p. 42.
312 P. Jones, op. cit., note 53 à la p. 160.
313 R. Harrison, op. cit., note 310 à la p. 197.
314 Cinquième « Attendu que» du préambule de la Loi sur la clarte.
121
les neuf juges ont avancé des propos quelque peu différents et beaucoup moins
simplistes.
En effet, ceUX-Cl, après avoir évoqué que «[p]ar démocratie, on entend
communément un système politique soumis à la règle de la majorité », affirmèrent
qu' « un peuple souverain exerce son droit à l'autonomie gouvernementale à travers le
processus démocratique ». La Cour, reprenant sa propre jurisprudence, rappela qu'elle
avait déjà préalablement établi certaines des valeurs propres à la démocratie. Ainsi, elle
ajouta que « les tribunaux doivent être guidés par des valeurs et des principes essentiels à
une société libre et démocratique, lesquels comprennent (... ) le respect de la dignité
inhérente à l'être humain, la promotion de la justice et de l'égalité sociales, l'acceptation
d'une grande diversité de croyances, le respect de chaque groupe et la foi dans les
institutions sociales et politiques qui favorisent la participation des particuliers et des
groupes dans la société »315 Ge souligne). Bien que la Cour soit d'accord avec
l'expression selon laquelle « la démocratie exprime la volonté souveraine du peuple »,
elle rappela que cette volonté doit aussi être compatible avec les autres valeurs
enchâssées dans notre Constitution. La légitimité du système politique canadien exige
donc une symbiose entre la primauté du droit et la volonté du peuple. Ce n'est qu'après
avoir souligné ces réalités que les magistrats affirmèrent que « [c]e serait une grave erreur
d'assimiler la légitimité à la seule "volonté souveraine" ou à la seule règle de la majorité,
à l'exclusion des autres valeurs constitutionnelles »316.
À mes yeux, ces propos se rapprochent considérablement de la thèse libérale
selon laquelle il serait insensé qu'un citoyen perde tous ses droits et privilèges pour la
seule et lmique raison que la majorité en aurait décidé ainsi. La Cour, consciente de ce
danger, tente donc d'atténuer la portée de la règle de la majorité et rappelle par le fait
même la raison d'être de la Charte canadienne des droits et libertés3} 7, qui insiste
pourtant tout particulièrement sur l'égalité sociale à accorder à chaque citoyen. Or, à mes
yeux et ce, jusqu'à preuve du contraire, le projet souverainiste ne remet aucunement en
315 Renvoi. par. 63 et 64.
316 Renvoi. par. 67.
317 À ce sujet, voir notamment le par. 74 du Renvoi.
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cause les droits garantis aux citoyens canadiens par celle-ci. De son côté, la Loi sur la
clarté tente d'atténuer la portée et l'importance d'une voix accordée par certains électeurs
au projet souverainiste du gouvernement québécois, reléguant ceux-ci, en raison de leur
orientation politique, à des citoyens de seconde classe... Une telle pratique paraît
contrevenir aux directives de la Cour suprême qui, dans le Renvoi relatifà la délimitation
de circonscriptions électorales provinciales (Sask.), avait affirmé que « [l]e respect de la
dignité individuelle et de l'égalité sociale exige que les votes des citoyens ne soient pas
indùment dépréciés ou dilués »318.
D'une telle pratique, il ressort qu'aux yeux du gouvernement canadien, un citoyen
canadien s'étant exprimé en faveur de la souveraineté vaut donc moins qu'un citoyen
s'étant exprimé pour le maintien du statu quo. Ainsi, en vertu de la Loi sur la clarté, pour
reprendre une phrase célèbre, « tous les citoyens sont égaux, mais certains sont plus
égaux que d'autres »...
Comme second motif pour justifier son rejet de la règle du 50% + 1, le
gouvernement fédéral tente de se réfugier derrière les précédants internationaux lors de la
création de nouveaux États. En effet, selon Stéphane Dion, depuis la mise sur pied des
Nations Unies, 13 cas de référendums ont abouti à une sécession. Or, selon le ministre
des Affaires intergouvernementales du Canada, « dans chacun des 13 cas de sécession
(... ), la majorité obtenue a été supérieure à 70% des voix exprimées. La moyenne de ces
majorités dépasse 90%. Ces référendums n'ont pas divisé ces populations sur un enjeu
aussi délicat qu'une sécession »319. Ainsi, selon le ministre, « [oln ne brise pas un pays
avec un appui de 50% plus un. Cela ne s'est jamais produit »320 (je souligne).
318 Renvoi relatifà la délimitation de circonscriptions électorales provinciales (Sask.), op. cit., note 308 à
la p. 188.
3J9 Lettre, datée du 19 octobre 1999, de Stéphane Dion adressée à Joseph Facal. Document, intitulé «Le
ministre Dion répond aux propos de M. Joseph Facal portant sur la question et la majorité requise dans le
cadre d'un référendum sur la sécession », disponible à l'adresse suivante:
www.vigile.net/9910/dionfacal.html à la p. 3.
320 Document disponible à l'adresse suivante: www.pco-bcp.gc.calcalaia. Voir Notes pour une allocution
de l 'honorable Stéphane Dion Président du Conseil Privé et ministre des Affaires intergouvernementales
lors du débat en deuxième lecture du projet de loi C-20, le 14 décembre 1999.
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Or, bien qu'il soit vrai que les majorités obtenues, lors des différents référendums
menant à la création d'un nouvel État, aient été assez importantes, rares ont été les cas où
les voix compilées n'ont pas toutes reçu un poids égal. Dans les quelques situations où ce
fut le cas, tels en Slovénie, en Lituanie, en Lettonie et à St-Christopher et Nevis, les
électeurs pouvaient néanmoins déterminer à l'avance le poids que leur gouvernement
accorderait à leurs voix et ainsi, ne pas être confrontés à l'arbitraire de celui-ci. En
conséquence, ceux-ci pouvaient donc s'organiser en mobilisant leurs partisans et en
tentant de regrouper suffisamment d'appuis, afin de rencontrer le pourcentage requis.
Cette remarque nous amène au deuxième problème soulevé par la Loi sur la clarté.
2- L'absence de pourcentage précis en ce qui a trait à la majorité devant être
rencontrée pour être qualifiée de majorité dite « claire»
La Loi sur la clarté ne spécifie pas expressément le pourcentage précis d'électeurs
requis afin que l'obligation fédérale d'enclencher des négociations sur la sécession
prenne naissance. Au contraire, celle-ci laisse à la Chambre des communes, une fois le
vote tenu, la discrétion d'évaluer si l'appui exprimé en faveur de l'option souverainiste
est suffisant. Ainsi, il découle de cette loi que les députés fédéraux pourront déterminer
rétroactivement le poids à accorder aux voix exprimées en faveur de l'option du OUI. De
fait, une telle procédure risque donc de vicier tout le processus électoral d'une éventuelle
campagne référendaire. Chemin faisant, en raison de la disposition de l'article 2 (2) de la
Loi sur la clarté, la population québécoise, durant la campagne référendaire, risque de se
retrouver dans l'obscurité et l'incertitude. En effet, comme la majorité requise risque
d'être déterminée après coup, ce manque de transparence et de « fair play» procédural ne
permettra pas aux électeurs souverainistes de savoir, au moment où, dans l'isoloir, ceux-
ci expriment leur choix, le poids qui sera accordé à celui-ci.
De fait, dans une démocratie, lorsqu'ils seront appelés à prendre une décision, les
citoyens devront nécessairement savoir à quoi s'attendre. En effet, il serait inconcevable
que, dans un système démocratique, tant à l'aube du scrutin qu'une fois les voix
dépouillées et le résultat connu, les électeurs ne puissent identifier concrètement l'option
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qui aura eu gain de cause. De fait, dans un système démocratique, les voix exprimées
doivent parler d'elles-mêmes et le résultat final ne devra dépendre que de celles-ci. Le
fait de laisser le résultat final être décidé après coup vient complètement chambarder une
procédure pourtant bien établie au Canada, universellement pratiquée et reconnue. Ainsi,
durant la période où les députés fédéraux établiront- discrétionnairement l'option
gagnante, la population québécoise au grand complet se retrouvera dans une grave et
profonde situation d'incertitude.
Conscient de cette problématique, Stéphane Dion tenta de contourner cette réalité
et justifia ce déséquilibre de la manière suivante: « [l]'égalité des électeurs veut dire que
chaque voix vaut une unité dans le décompte des voix. Mais une fois le résultat connu, il
appartient aux autorités politiques de déterminer les suites à donner à ce vote »321. Ainsi,
le ministre souligne que chaque vote sera également compté, mais affirme
qu'ultimement, le gouvernement fédéral se réserve le droit de ne pas dom1er effet au
souhait de la majorité. De fait, Stéphane Dion ne fit que rappeler que, comme un
référend}lm ne saurait obligatoirement lier le Parlement, celui-ci pourra, en toute légalité,
ignorer purement et simplement le vote. Cependant, sur le plan de la légitimité
démocratique et de l'égalité politique, le gouvernement fédéral, qui refuserait de négocier
suite à une mince majorité exprimée en faveur de l'option du OUI, perdrait ainsi toute
légitimité quant à son attachement et son respect envers ces principes démocratiques
fondamentaux.
Or, à ce sujet, rappelons que, dans son avis, la Cour suprême a affirmé que « [n]ul
n'a le monopole de la vérité et notre système repose sur la croyance que, sur le marché
des idées, les meilleures solutions aux problèmes publics l'emporteront. Il y aura
inévitablement des voix dissidentes. Un système démocratique de gouvernement est tenu
de prendre en considération ces voix dissidentes, et de chercher à en tenir compte et à y
ni Stépahne Dion, «Qui a peur de la clarté? ». Mémoire présenté par l'honorable Stéphane Dion,
Président du Conseil privé et ministre des Affaires intergouvernementales au Comité législatif chargé
d'étudier le Projet de loi C-20 à la p. 10. Texte disponible à la l'adresse suivante: http://www.pco-
bcp.gc.ca/aia/default.asp?Language=F&Page=PressRoom&Sub=Speeches&Doc=200002] 6 f.htm
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répondre dans les lois que tous les membres de la collectivité doivent respecter »322 Ge
souligne). Avec ses propos volontairement vagues, ouvrant la porte aux mesures
discrétionnaires pour les députés fédéraux de rejeter une mince majorité, la Loi sur la
clarté semble s'écarter de ce passage. Ainsi, si jamais les représentants fédéraux devaient
donner suite à un résultat référendaire donnant la victoire à l'option proposant un
changement quelconque, ceux-ci ne devraient pas oublier cette directive de conciliation et
de respect du souhait collectif exprimé.
Un autre argument avancé par le ministre des Affaires intergouvernementales
consiste à se réfugier derrière les termes utilisés par la Cour suprême. Selon cette
instance, pour que naisse l'obligation fédérale de négocier les modalités d'accession à la
sécession d'une province, une majorité « claire» de la population du Québec devra avoir
exprimé son intention de faire sécession du Canada. La Cour précisa que, dans ce
contexte, par l'expression « majorité "claire" », elle entendait une « majorité "claire" »
au sens qualitatif. Or, selon Stéphane Dion, la qualité d'une majorité ne pourra être
évaluée .qu'une fois le vote tenu et les circonstances, dans lesquelles celui-ci eut lieu,
minutieusement analysées, interprétées et remises dans leur contexte.
Ainsi, selon le ministre, la Loi sur la clarté se veut l'instrument ultime qui servira,
en temps et lieu, à déterminer après le vote si l'éventuelle majorité exprimée en faveur de
la sécession est effectivement une majorité « claire ». Cependant, le problème se trouve à
la base de la Loi sur la clarté qui ne fixe aucun critère de référence précis. Au contraire,
celle-ci octroie plutôt à la Chambre des communes la discrétion de déterminer ces critères
et de fixer ces paramètres.
Cette pratique nébuleuse de la part du gouvernement canadien, consistant à dicter
les règles du jeu une fois le processus référendaire complété, ne semble pas avoir de
précédants au niveau international. En effet, dans tous les cas étudiés et même ceux qui
exigeaient une majorité autre que 50% + 1, aucune discrétion n'était réservée à la classe
politique, de sorte qu'ultimement, les voix exprimées constituaient à elles seules l~s
322 Renvoi. par. 68.
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critères de référence. De plus, selon Willmore Kendall et George Carey, cette pratique est
complètement incompatible avec un système se prétendant démocratique. Dans un
intéressant article traitant du problème de l'intensité des préférences de chaque électeur,
ceux-ci affirmèrent justement que « [a]s long as elections are concerned it (a democratic
system) can, in the end, do nothing but count, though democratic systems of course differ
enormously as to who is counted, and how, and with respect to what. What it reguires is
merelv that the "counted" shaH, as they cast their votes in elections, be so situated as to
be able to reckon, beforehand, with the intensity of the reaction in various guarters to the
use thev make of their votes» (l'italique apparaît dans le texte, je souligne). Et d'ajouter,
« [i]n other words, a democratic system does not fail to meet our major "condition"
merely by not itself weighting preferences, but does fail to meet it when it affords groups
and individuals insufficient opportunities, before their votes are cast, to do their own
"weighing" »323 Ge souligne).
Or, il appert donc qu'en plus de remettre en cause la validité de la traditionnelle
règle de la majorité, la Loi sur la clarté ne propose aucune alternative tangible. Au
contraire, elle laisse place à l' arbitraire, à la discrimination et à l' insécurité. C'est ainsi
que, face à l'imprécision des critères de l'article 2 (2) que les députés devront prendre en
considération afin de déterminer la « clarté» de la majorité, Patrice Garant alla jusqu'à
avancer que ces trois critères risquaient de se voir déclarés inconstitutionnels. Le
raisonnement de cet auteur s'articule de la manière suivante. Selon lui, comme ces
critères « ne sont pas d'une clarté fulgurante» et qu'« [i]ls encadrent une décision
majeure», cette dernière «affectera inéluctablement la liberté et la sécurité au moins
psychologique d'un grand nombre de citoyens ». De fait, selon l'article 7 de la Charte
canadienne, il ne peut être porté atteinte à ces deux droits fondamentaux qu'en
conformité avec les principes de justice fondamentale.
Or, selon M. Garant, un des nombreux principes de justice fondamentale exige
que les lois «doivent être suffisamment précises; elles ne doivent pas être infectées du
323 W. Kendall et G. Carey, op. cit., note 52 à la p. 26.
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"vice constitutionnel d'imprécision" »324. Ce concept fut élaboré par la Cour suprême
dans l'arrêt Nova Scotia Pharmaceutical Society325 dans lequel la Cour suprême affirma
qU'tille loi sera déclarée inconstitutionnelle si celle-ci est imprécise à un point tel qu'elle
ne saurait « constituer un guide suffisant pour un débat judiciaire»326.
Comme l'article 2 (2) du Projet de loi C-2Ü ne mentionnait pas le niveau de
participation ainsi que la majorité requise pour que soit rencontrée une majorité
« claire », le professeur Garant proposa d'y inclure des références précises de
pourcentage à atteindre. Cependant, ses propositions ne furent pas retenues.
B- Qu'est-ce que le droit de vote inclu?
Il importe maintenant d'analyser les critères que les députés auront à considérer
lorsqu'ils tenteront de déterminer si une éventuelle majorité exprimée en faveur de la
souveraineté constitue une majorité « claire ». Pour les fins de cette section, rappelons ces
trois critères, prévus à l'article 2 (2) de la Loi sur la clarté:
a) l'importance de la majorité des voix exprimées en faveur de la sécession,
b) le pourcentage d'électeurs admissibles ayant exercé leur droit de vote,
c) tous autres facteurs ou circonstances jugés pertinentes.
Loin de rencontrer les traditionnelles normes de clarté, ce troisième facteur
constitue, selon Daniel Turp, « l'antithèse de la clarté et une licence pour l'arbitraire »327.
Selon moi, c'est principalement en raison de celui-ci que Patrice Garant faisait référence
au risque d'inconstitutionnalité pouvant se dégager de ces critères. Pour sa part, le
premier critère était, jusqu'à l'adoption du projet de loi C-2Ü, le seul auquel l'on devait
normalement se référer. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la Loi sur la clarté, la pratique
canadienne, à l'image de la pratique internationale, suivait à la lettre ce critère d'où
324 P. Garant, op. cit., note 291.
325 [1992] 2 R.C.S. 606.
326 P. Garant, op. cit., note 291.
327 D. Turp, op. cit., note 249 à la p. 790.
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découle directement « la règle universellement acceptée du 50% + 1 »328. À mes yeux, ce
critère paraît juste et raisonnable. Ainsi donc, dans cette partie, je compte m'attarder plus
particulièrement au second critère, soit « le pourcentage d'électeurs admissibles ayant
exercé leur droit de vote ». Comme, en raison de cette disposition, la Loi sur la clarté
prévoit que les abstentions, les votes blancs ainsi que les votes annulés pourront
éventuellement être pris en compte et invoqués à l'encontre d'une éventuelle majorité
exprimée en faveur de la souveraineté, je tenterai de déterminer si, dans un système
démocratique, il est acceptable d'interpréter, de compiler et, discrétionnairement, de
prendre en considération ces voix.
Au Canada, lorsqu'un électeur est appelé à voter, diverses possibilités s'offrent à
lui. Tout d'abord, celui-ci pourra choisir entre une des diverses options inscrites sur le
bulletin de vote. À condition de respecter la procédure électorale prévue, ce vote sera
alors considéré comme valide et s'ajoutera aux voix exprimées dont, jusqu'à l'avènement
de la Loi sur la clarté, dépendaient entièrement l'option, le parti ou la personne élu.
Cepend~Ilt, dépendamment de ses motivations, de ses connaissances en la matière, de ses
intérêts, ou encore de ses disponibilités, un électeur pourra aussi choisir de ne pas aller
voter, c'est-à-dire de s'abstenir. De leur côté, malgré une insatisfaction ou un manque
d'intérêt évident, certains individus, se sentant généralement plus concernés par le fait
d'exécuter leur « devoir de citoyen », choisiront plutôt de voter blanc ou encore d'annuler
leur vote.
En raison de l'article 2 (2) b) de la Loi sur la clarté, qui vient complètement
modifier les votes devant être compilés, afin de déterminer le vainqueur
démocratiquement élu au suffrage universel, il importe de porter notre attention vers la
catégorie des suffrages dits « non-exprimés », c'est-à-dire les abstentions, ainsi que les
votes blancs et les votes annulés. Au Québec, ces trois types de vote sont conjointement
compilés sous la rubrique des «bulletins rejetés ». Pour en arriver à ces fins, j'analyserai
la portée et la signification devant être dégagées de ces formes d'expression électorale. Je




1.1 Qu'est-ce que l'abstention?
L'abstention constitue le refus volontaire de participer au processus électoral. Un
tel comportement reflète généralement un désintérêt ou encore une frustration par rapport
aux choix offerts et au monde de la politique329. Dans une analyse parue en 1968,
régulièrement citée, Alain Lancelot330 avançait que « c'est l'indifférence à l'égard de la
politique qui est la cause principale de l'abstention »331. En règle générale, les
abstentionnistes ne s'intéressent que très peu à la politique et ce, en ne se sentant pas
concernés par les enjeux des différentes consultations populaires.
Néanmoins, il importe d'apporter un bémol à ces dires et de préciser que la
plupart des auteurs départit les abstentionnistes en deux catégories: les abstentionnistes
volontaires et involontaires. Sont considérés comme abstentionnistes involontaires, les
électeurs n'ayant pu exercer leur droit de vote en raison d'impossibilités matérielles, de
contraintes familiales ou professionnelles, voir même météorologiques. Bien qu'elle soit
difficile à chiffrer avec précision, cette dernière classe ne partagera généralement pas les
mêmes sentiments envers la classe et le système politique que les abstentionnistes
volontaires, sur lesquels il importe de porter notre attention.
Les abstentionnistes volontaires sont ceux qui, lorsqu'appelés aux urnes,
préféreront ne pas se présenter, afin de s'assurer qu'aucun parti politique ne puisse
,
prétendre obtenir leur appui. De fait, plusieurs abstentionnistes se sentent floués par leurs
représentants politiques qui ne tiennent pas compte de leurs attentes individuelles. Vue
sous cet angle, «l'abstention est ainsi présentée comme un avertissement adressé au
système politique: elle manifeste le mécontentement de ceux à qui aucun gouvernement
329 À ce sujet, voir notamment Françoise Subileau et Marie-France Toinet, Les chemins de l'abstention,
Paris, Éditions La Découverte, 1993, à la p. 139.
330 Alain Lancelot, L'abstentionniste électoral en France, Paris, Annand Collin, 1968 (<< Cahier de la
Fondation nationale des sciences politiques).
331 Adélaïde Zulfikarpasic, «Le vote blanc: abstention civique ou expression politique? », (2001) 51 nO 1-2
Revue Française de Science Politique, à la p. 261.
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[ou choix concrets] (...) n'apporte de solution à une condition objective défavorisée »332.
Or, il en découle que l'abstention volontaire constitue une sorte d'avertissement adressé à
l'intelligentsia politique. De fait, une telle utilisation de son droit de vote fait resssortir un
sévère blâme envers le système politique et « manifeste l'inadéquation entre l'offre
électorale et les attentes des électeurs »,m.
En plus des motifs exposés ci-dessus, Francine Subileau et Marie-France Toinet,
deux spécialistes de l'abstention, font remarquer que plusieurs citoyens choisissent
délibérément de ne pas voter par sentiment d'incompétence personnelle. Vu sous cet
angle, l'abstentionnisme « peut signifier que l'on préfère se retirer du jeu politique plutôt
que de participer à un processus collectif de décision. De ce point de vue, l'abstention
peut être conçue comme une "non-réponse" à une demande politique que les sujets se
sentent incapables de satisfaire »334.
Ces citoyens préféreront donc ne pas participer à lm processus pour lequel ils ne
se sentent pas qualifiés ou concernés et, par le fait même, préfèrent s'en remettre aux
choix de leurs concitoyens. L'Institut international pour la démocratie et l'assistance
électorale, organisme mis sur pied en 1995 afin de veiller au bon fonctionnement et au
respect de la démocratie ainsi qu'à l'amélioration des différents processus électoraux,
composé de 19 membres (dont le Canadai35 et travaillant en étroite collaboration avec de
nombreuses organisations internationales336, souligna avec raison que « abstainers even
increase the potential influence ofthose who do vote »337.
332 F. Subileau et M-F Toinet, op. cU., note 329 à la p. 123.
333 Ibid. à la p. 145.
334 Ibid. à la p. 141.
335 Voici la liste des 19 pays membres: l'Australie, les Barbades, la Belgique, le Botswana, le Canada, le
Chi lie, le Costa Rica, le Denemark, la Finlande, Inde, l'île Maurice, la Namibie, les Pays-Bas, la Norvège,
le Portugal, l'Espagne, l'Afrique du Sud, la Suède et l'Uruguay. À ce sujet, voir le site internet de l'Institut
international pour la démocratie et l'assistance électorale à l'adresse suivante:
httR://www.idea.int/institutell-OO.html
336 Telles l'Union Parlementaire, la Commission internationales des juristes, le Programme des Nations
Unies pour le développement, l'Organisation internationale de la Francophonie, la Banque
interaméricaine de développement, la division de l'Assistance électorale du Département des affaires
politiques des Nations Unies etc ...
337 International IDEA (Institute for Democracy and Electoral Assistance), Voter Turnout from 1945 to
1997: A Global Report on Political Participation, Stockholm 1997 à la p. 45.
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1.2 Comment interpéter 1'abstention?
Contrairement à certains pays, tels la Belgique338 et l'Australie339, où l'abstention
est purement et simplement interdite, au Canada, cOmme dans la majorité des pays
démocratiques, un citoyen n'est pas contraint d'aller voter. Suite aux récentes élections et
référendums tenus dans les pays occidentaux, où les taux d'abstention ont souvent atteint
des niveaux sans précédents et comme la Loi sur la clarté prévoit que la Chambre des
communes devra en tenir compte, il importe de s'attarder sur l'interprétation adéquate à
donner à cette pratique de plus en plus répandue.
Françoise Subileau et Marie-France Toinet affirment qu' « il est évident qu'à la
liberté de participer correspond celle de ne pas le faire »340. Quant à lui, Robert Dahl,
partageant cette vision, prétend que : « [aln opportunity to act to do something
necessarily implies that one might choose no! to do act. If the democratic process is
desirable, then should the criteria (of equal opportunity) not specify duties as weIl as
opporturiities - duties of the citizen to participate, to vote, to become informed, and the
duty of the demos to determine how the agenda is to be decided? While l believe the
democratic process does imply dutY like these, they are moral duties »341 (les italiques
apparaissent dans le texte, je souligne).
Malgré le fait qu'ils s'abstiennent, les citoyens se réfugiant dans cette pratique
semblent néanmoins accorder une grande valeur au droit de vote. Suite à une vaste
enquête auprès d'abstentionnistes, les auteurs de l'ouvrage «Les chemins de
l'abstention» s'aperçurent que l' « enseignement le plus précieux de l'analyse qualitative
est sans doute celui de la forte valorisation du vote en temps que tel, même chez les
abstentionnistes. (... ) On attache une grande importance symbolique à l'acte électoral
associé dans presque tous les entretiens à la liberté, l'égalité, les droits de l'Homme.
338 Â ce sujet, voir notamment Francis Delpérée, Droit constitutionnel, BruxelIes, Précis de la Faculté de
droit de l'Université catholique de Louvain, 1980 à la p. 159.
339 Geoffry Brennan et Loren Lomasky, op. cit., note 4 à la p. 249.
340 F. Subileau et M-F Toinet, op. cit., note 329 à la p. 60.
341 R. Dahl, op. cit., note 2 à la p. 115.
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C'est la condition de la démocratie »342 Ge souligne). Ainsi, ce n'est pas parce qu'ils
n'ont pas exercé leur droit, dans le cadre d'un seul scrutin, que les abstentionnistes y
renoncent pour autant à jamais.
Ces dernières soulignèrent que l'importance accordée par les citoyens à leur droit
de vote constitue un avertissement à la classe politique. « Cette forte valorisation du vote
et cette articulation dynamique droit-devoir nous fournissent une première explication
idéologique de l'abstention: le retrait à l'égard du politique traduit la déception des
électeurs devant la déperdition idéologique du vote et l'affaiblissement des valeurs
d . . 343 0 .c: d' art' l .emocratlques » . r, en relusant e cautlünner un pIque conque ou une optlün
concrète, certains abstentionnistes tenteront ainsi de faire passer un message à leurs
dirigeants, toutes tendances confondues. Le fait de récupérer ces votes et de prétendre
qu'ils appuient implicitement une option déformerait totalement le message ainsi
véhiculé. De fait, selon Elaine Spitz, « to be silent is to be neither ignored nor deprived ».
De plus, en ajoutant que « [r]espect for the "equal dignity of aIl" requires acceptance of
nonvoting no less than ofvoting in non-coercive situations (... ) »344, cette dernière insista
tout particulièrement sur le respect à accorder à une telle pratique.
Finalement, plus les choix proposés aux électeurs seront restreints, plus
l'abstention risque d'être élevée. Ainsi, face à un choix qui ne leur convient pas, les
électeurs, ayant « perdu[s] leur pôle de référence ou (... ) déçus par la politique mise en
œuvre par le gouvernement, n'abandonnent pas aisément leur camp et trouve[nt] refuge
dans l'abstention. Cela leur permet de ne pas "trahir" et de signaler, au véritable sens du
terme, leur insatisfaction aux forces politiques dont ils se sentent proches ». Ainsi,
marquant leur refus du choix partisan qui leur est offert, l'on peut facilement comprendre,
qu'il y a des moments où certains électeurs préfèreront ne pas choisir. Ainsi, « tout
particulièrement lors des référendums, les pressions peuvent être si fortes qu'il(s)
342 F. SubiJeau et M-F Toinet, op. cit., note 329 aux pp. 132 et 133.
343 Ibid. à la p. 137.
344 E. Spitz, op. cit., note 1 aux pp. Il et 30.
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préfère(nt) se réfugier dans l'abstention »345. « Loin d'être apathiques, il leur arrive de
vouloir se situer "ailleurs" »346.
De fait, aux yeux de la très grande majorité des spécialistes, l'abstention possède
en soi sa propre signification et le fait pour un parti de s'approprier ces électeurs et
d'affirmer que les abstentionnistes appuient implicitement leurs idées irait totalement à
l'encontre du message ainsi véhiculé par ces citoyens. « En définitive, s'abstenir, au
même titre que voter, est une réponse intégrée, adaptative, fondamentalement régie par
une même exigence de cohérence cognitive »347. Pour leur part, Andrew Reeve et Alan
Ware proposèrent leur propre interprétation de l'abstention. Comme, dans la plupart des
systèmes démocratiques, un citoyen peut choisir en toute liberté de ne pas voter, il en
découle que, selon eux, « [n]on-voting may be treated as indifference, as alienation, or as
satisfaction with any outcome »348. De son côté, confronté aux problèmes interprétatifs de
l'abstention, Arend Lijphart reprit tout d'abord la formule de Walter Dean Burnham
selon laquelle « if you don't vote, you don't count » et rajouta sa touche personnelle
selon laquelle « [v]oice and exit are often alternative ways of exercing influence, but with
regards to voting the exit option spells no influence: only voice can have an effect »349 (je
souligne).
Ainsi, il semble que la Loi sur la clarté risque de venir complètement changer la
donne. En effet, en s'appropriant les électeurs abstentionnistes, afin de démontrer que la
majorité exprimée ne constitue pas une majorité « claire », la Chambre des communes
modifierait complètement l'interprétation normalement réservée à cette « non-réponse»
électorale. Soupesant les abstentions avec les votes valablement exprimés en faveur de
l'option souverainiste, il serait pour le moins paradoxal d'accorder une importance égale,
voire plus importante à un non-votant qu'à un bulletin rempli en bonne et due forme en
faveur de l'option souverainiste...
345 F. Subileau et M-F Toinet, op. cil., note 329 aux pp. 194 et 195.
346 Françoise Subileau et Marie-France Toinet, « L'abstentionniste en France et aux Etats-Unis: méthodes
et interprétations» dans Daniel Gaxie, dir., Explication du vote: un bilan des études électorales en France,
Paris, Presses de la Fondation nationale de sciences politiques, 1985 li la p. 198.
347 Ibid. li la p. 147.
348 Andrew Reeve et Alan Ware, Electoral Systems, London et New York, Routhledge, 1992 à la p. 145.
349 A. Lijphart, op. cit., note 309 à la p. 4.
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2- Les votes blancs et les votes nuls
2.1 Qu'est-ce que les votes blancs et les votes nuls?
Les votes blancs et les votes nuls, bien que ceux-ci ne soient pas tout à fait
identiques, sont généralement, lors des dépouillements électoraux, compilés ensemble.
De fait, à la différence du vote blanc, c'est-à-dire un bulletin vierge de toute inscription,
seront considérés comme nuls, les bulletins de vote où les inscriptions faites ne
respecteront pas les directives établies. Cependant, souvent en raison du peu
d'information à ce sujet et de la proximité de ces deux formes d'expression, « [b]eaucoup
d'électeurs qui pensent voter "blanc" votent "nul" en fait. (... ) Et si on séparait nettement
ces deux catégories, on constaterait que les votes blancs représentent l'essentiel des
suffrages non-exprimés ("bulletins rejetés" au Québec) »350. Pour les fins de mon étude,
je traiterai de ces deux types de votes simultanément, car ceux-ci se chevauchent et,
jusqu'à l'avènement de la Loi sur la clarté, n'avaient aucune influence sur le résultat
final d'une élection ou d'un référendum. En effet, au Québec, la Loi sur la consultation
populaire351 prévoit que ces deux types de votes seront compilés conjointement dans la
catégorie des « bulletins rejetés ». Ainsi, en vertu de l'article 364 de cette loi, devra être
rejeté:
• un bulletin de vote qui n'aura pas été fourni par le Directeur Général des
Élections du Québec,
• un bulletin de vote qui n'aura pas été marqué,
• un bulletin de vote où plus d'une case aura été cochée,
• un bulletin de vote qui aura été marqué en faveur d'une option qui n'est
pas une des options soumises à la consultation populaire,
• un bulletin de vote qui aura été marqué ailleurs que dans un des cercles,
• un bulletin de vote qui portera des inscriptions fantaisistes ou injurieuses,
• un bulletin de vote qui porte une marque permettant d'identifier l'électeur,
350 Olivier Durand, Le vote blanc, Paris, Éditions l'Harmattan, 1999 à la p. 59.
351 L.R.Q., c. C-64.l.
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• un bulletin de vote qui aura été marqué à l'aide d'un crayon autre que
celui fourni par le Directeur Général des Élections du Québec,
Bien que certains bulletins rejetés soient la conséquence directe d'une erreur ou
d'une compréhension erronée de la procédure liée au droit de vote, l'on aurait tort
d'expliquer ce phénomène de cette seule manière. De fait, « [c]ette interprétation est
fondée pour une certaine proportion de votes nuls [ou blancs]. Mais elle néglige une part
de bulletins: ceux qui ont été délibérément déposés sous forme non valide pour exprimer
le refus des choix proposés, tout en accomplissant son "devoir civique" »352. Ainsi, « le
vote blanc ne doit pas être assimilé à une forme de non-participation» 353.
Adélaïde Zulfikarpasic, qui a étudié la signification politique à accorder au vote
blanc dans le cadre d'un DEA à l'Institut d'études politiques de Paris, situe le vote blanc
« à mi-chemin entre l'abstention et la participation électorale» et définit celui-ci
« comme un acte par lequel l'électeur manifeste, lors d'une consultation électorale, son
incapacité ou son refus d'exercer un choix parmi une offre politique donnée »354. Malgré
la récente augmentation de ce type de vote, Mme Zulfikarpasic précise qu'il « n'en
demeure pas moins un phénomène assez méconnu» et qu'il importe de « souligner la
quasi-absence de littérature sur le vote blanc» 355.
Néanmoins, grâce à quelques chiffres, littératures et témoignages à l'appui,
Adélaïde Zulfikarpasic, comparant les motivations des abstentionnistes aux électeurs
votant blancs ou nuls, réussit à faire ressortir une différence majeure entre ces électeurs.
Selon elle, « [c]ontrairement à l'abstentionniste, il (l'électeur qui, sciemment, vote blanc
ou nul) s'intéresse à la politique. D'ailleurs, les électeurs qui votent blancs insistent très
souvent dans leur discours sur la différence qui existe entre une abstention et un vote
blanc »356. Olivier Durand, qui créa, en France, l'Association pour la reconnaissance du
vote blanc, opine dans le même sens. Suite aux nombreuses études qu'il mena, celui-ci
352 Frédéric Bon et Jean-Paul Cheylan, La France qui vote, Paris, Hachette, 1988 à la p. 307.
353 A. Zulfikarpasic, op. cit., note 331 à la p. 257.
354 Ibid. à la p. 247.
355 Ibid.
356 Ibid. à lap. 261.
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affirma que « [q]uand on lit les témoignages d'électeurs "blancs" (... ), on n'en trouve
jamais qui disent avoir voté avec un souci de neutralité »357. Et d'ajouter, « [i]l (l'électeur
qui vote blanc) considère que son acte est réfléchi et aussi digne que celui qui a donné sa
voix à un des candidats »358 Ge souligne). Pourtant, la Loi sur la clarté regroupe tant les
abstentions que les votes blancs et les votes nuls dans la même catégorie et ce, en ne
différenciant aucunement ces diverses formes d'expression.
Ainsi, généralement conscient du débat électoral et SOUCIeux d'exercer son
« devoir de citoyen », l'électeur qui votera blanc ou qui annulera son vote prendra la
peine de se déplacer, afin de marquer son refus. Par cet acte, malgré une proposition
électorale qui ne lui convient pas ou envers laquelle il ne se sent pas compétent, cet
électeur marquera par le fait même son attachement à la démocratie et au concept de
citoyenneté. Cette réalité fut soulignée par Frédéric Bon et Jean-Paul Cheylan qui
affirmèrent qu' {( [u]ne expression par le vote blanc ou nul, hors des erreurs matérielles,
constitue pourtant une position volontariste très marquée. En effet, ces votes pèsent, et
celui qui a fait ce choix au lieu de l'abstention fait preuve au moins d'une forme de
civisme: il va participer au scrutin, sachant que son vote ne sera pas pris en compte, et
pour affirmer qu'il n'est pas d'accord sur le choix qui lui est proposé, ou sur les termes
dans lesquels le scrutin est ouvert »359 Ge souligne).
Ainsi, {( [l]e vote blanc semble traduire, au-delà d'un sentiment de déception ou
d'hostilité à l'égard de la démocratie, l'expression d'un malaise plus profond, d'un
manque de confiance dans la démocratie ». Cependant, contrairement aux
abstentionnistes, {( ces électeurs qui votent blanc ne donnent (... ) pas l'impression d'être
des laissés-pour-compte de cette démocratie. Ils semblent au contraire se sentir concernés
par les problèmes qui y sont liés, y réfléchir et avoir envie de se faire entendre ». À
l'opposé des abstentionnistes, l'électeur choisissant de voter blanc ou nul ne rejette pas
pour autant le système politique. Au contraire, celui-ci «considère son vote comme une
expression, il attend de la politique des changements, et a parfois des revendications
357 O. Durand, op. cit., note 350 à la p. 49.
358 Ibid. à la p. 59.
359 F. Bon et J-P Cheylan, note 352 à la p. 308.
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précises »360 Ge souligne). À ce sujet, Zulfikarpasic donne l'exemple d'un électeur, déçu
de la politique du gouvernement, qui inscrit un « message» sur son bulletin en espérant
qu'un membre du parti, lors du dépouillement, le remarquera, prenne note de cette
revendication et fasse passer cette remarque aux autorités de son parti361 .
2.2 Comment interpréter les votes blancs et les votes nuls?
Selon les quelques études menées sur le sujet, il appert que « [l]orsque les choix
présentés par le scrutin sont les plus fermés, le niveau de vote blanc ou nul est plus fort
malgré l'importance du scrutin» Ge souligne). Cette constatation amena les auteurs Bon
et Cheylan à interpréter un tel geste comme « un refus devant des choix trop simples,
binaires, considérés comme des entraves à la liberté d'expression. (... ) Cette
interprétation conduit à supposer l'existence d'une expression politique dans le vote
blanc ou nul: celle qui conteste l'étroitesse des choix, ou leur peu de clarté, celle qui
refuse la bipolarisation (... ) »362 Ge souligne). Il n'est donc pas surprenant d'apprendre
que « les proportions de votes blancs ou nuls s'élèvent au moment des référendums
(... ) »363.
Si l' on accepte les deux situations où le vote blanc ou nul est susceptible de se
produire, à savoir les cas d'erreurs et les cas où l'électeur est insatisfait des choix
électoraux qui lui sont offerts, l'on ne saurait alors accepter l'article 2 (2) b) de la Loi sur
la clarté. De fait, à la lecture de cette disposition, il semble que la Chambre des
communes pourra, suite à la tenue d'un éventuel référendum, tenir compte des « bulletins
rejetés» lors de son examen visant à déterminer si une majorité « claire» de Québécois
s'est prononcée en faveur de l'option du OUI. Comment le gouvernement fédéral
pourrait-il honnêtement assimiler comme une voix en sa faveur un vote blanc ou un vote
nul sans pour autant totalement vider de son sens un tel geste? De fait, si un vote blanc ou
nul résulte d'une erreur, rien ne permet aux députés fédéraux de prétendre que cette voix
360 A. Zulfikarpasic, op. cit., note 331 à la p. 264.
361 Ibid. à la p. 264.
362 F. Bon et J-P Cheylan, note 352 à la p. 310.
363 Ibid. à la p. 308.
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leur était forcément destinée. De plus, si un électeur choisit délibérément d'annuler son
vote, force est donc d'admettre qu'il ne veut pas que celui-ci soit compté et qu'il préfère
ne pas choisir entre deux options qui ne lui conviennent pas ou dont le vainqueur le laisse
indifférent.
De fait, la pratique au niveau international ne laisse planer aucun doute. En effet,
mis à part la Suède qui comptabilise dans une classe à part les votes blancs ou nuls,
« parce que des gens peuvent ne pas se reconnaître dans un des partis qui se présentent »,
«les autres pays de tradition démocratique ancienne les ignorent »364 purement et
simplement. La Loi sur la clarté semble donc être la première à comptabiliser ceux-ci en
faveur d'une option proposée pour laquelle l'électeur n'aura pas voté lorsqu'il en avait la
possibilité.
Lorsqu'un électeur choisit sciemment de voter blanc ou de voter nul, celui-ci est
conscient que son vote ne comptera pas et n'aura pas d'influence réelle sur le résultat
électoral; c'est la, nature même du système démocratique. Selon Adélaïde Zulfikarpasic,
« voter blanc est une façon d'essayer de faire passer un message, de protester contre une
offre politique qui ne convient pas ». Ainsi, selon elle, ce vote « apparaît donc avant tout
comme une expression politique »365.
3- Quelques mots sur les « faux inscrits»
Puisque la Chambre des communes devra tenir compte des abtentionnistes, il
importe de s'attarder quelque peu aux « faux inscrits ». Les faux inscrits sont les électeurs
inscrits à tort sur la liste électorale en raison d'un décès ou d'un déménagement. Dans ce
dernier cas, l'électeur en question se sera généralement réinscrit à sa nouvelle adresse,
mais, par mégarde, n'aura pas été radié à son ancien domicile.
364 O. Durand, op. cil., note 350 aux pp. 89 et 90.
365 A. Zulfikarpasic, op. cil., note 331 à la p. 267.
139
Comme les listes électorales ne sont pas parfaitement tenues, celles-ci incluront
nécessairement des personnes ne devant pas y être inscrites. De cette constatation, il
découle que « [l)'existence de ces faux inscrits implique une surestimation de l'abstention
(... ) »366. Alain Lancelot, dans une étude relativement vieille datant de 1968, prétend
qu'en France, c'est environ 8% des inscrits qui seraient à tort inscrits sur les listes
électorales. Plus récemment, Curtis Gans, « l'un des meilleurs spécialistes américains de
l'abstention, (... ) donne un pourcentage de faux inscrits de 10% »367.
Malheureusement, de telles données ne semblent pas disponibles auprès du
Directeur Général des Élections du Québec. Néanmoins, malgré le peu d'information à
ce sujet, ces chiffres témoignent de la prudence avec laquelle l'on doit se servir du niveau
d'abstention et des risques potentiels liés à l'interprétation de l'abstention lors de l'étude




Ainsi, la Loi sur la clarté vient complètement chambarder le fonctionnement du
système démocratique canadien. De plus, celle-ci semble s'éloigner considérablement des
principes propres à un système démocratique. En laissant supposer qu'une mince majorité
absolue exprimée en faveur du projet souverainiste ne serait pas suffisante, afin qu'il y ait
lieu d'engager des négociations sur les modalités menant à la sécession, le gouvernement
fédéral abroge par le fait même la validité de la notion égalitaire « un homme, une voix»
propre aux consultations référendaires. De plus, fait particulièrement troublant, la
Chambre des communes pourra déroger à ce principe de manière discrétioill1aire, une fois
le vote tenu et le résultat connu. De cette manière, en raison de leur orientation politique,
certains citoyens seraient alors victimes de discrimination.
,66 F. Subileau et M-F Toinet, dans Daniel Gaxie, dir., op. cil., note 346 à la p. 177.
367 À ce sujet, voir F. Subileau et M-F Toinet, op. cil., note 329 aux pp. 92 et 93.
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Bien que certains précédents internationaux militent en faveur de la justification
du rejet de la règle du 50% + 1, rappelons que ceux-ci avaient préalablement adopté une
solution de rechange. Les électeurs concernés savaient néanmoins à quoi s'en tenir et ne
risquaient pas de se voir confrontés à l'arbitraire et à la discrétion du gouvernement
central.
Plutôt que de préciser le seuil précis requis afin que son obligation de négocier
prenne naissance, le gouvernement fédéral préféra laisser aux députés fédéraux la
possibilité d'évaluer discrétionnairement, après le référendum, en l'absence de critères
préalablement connus, la « clarté» d'une éventuelle majorité en faveur du OUI. Ainsi,
contrairement à la pratique habituelle où chaque vote pèse également sur le résultat final,
le gouvernement fédéral préféra se donner carte blanche, afin de modifier, à son bon
vouloir, cette réalité pourtant solidement implantée dans les démocraties modernes lors
de consultations référendaires. En effet, en vertu de la Loi sur la clarté, l'influence
électorale de chaque vote dépendra justement du résultat final.
Une telle discrétion risque de créer un sentiment d'incertitude et d'insécurité à la
veille du référendum, car les électeurs québécois ne sauront pas, au moment où ils
déposeront leur vote, le poids qui y sera accordé et ce, tout en ignorant le pourcentage de
l'électorat qui devra ratifier la proposition en faveur de la souveraineté, afin que celle-ci
soit déclarée gagnante, tant de la part du gouvernement québécois, que du gouvernement
fédéral. Avec de telles règles, face à un choix particulièrement important, les électeurs
québécois se trouveront dans une situation pour le moins aberrante, car ils ne sauront pas,
dans l'éventualité où, une fois le résultat connu, l'option souveraniste obtenait une mince
majorité, si celle-ci, aux yeux du gouvernement fédéral, serait déclarée gagnante.
Ainsi, afin de sauver les apparences, le gouvernement fédéral pourra maintenir
que, tout au long du processus référendaire, l'égalité politique sera respectée. De fait, ce
ne sera que dans l'éventualité où l'option souverainiste obtenait une courte majorité que
la Chambre des communes pourrait alors discrétionnairement décider que celle-ci ne
rencontre pas les critères d'une majorité dite « claire ». De plus, après avoir rejeté celle-
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ci, les députés fédéraux n'auront pas à se prononcer sur la majorité qui, dans les
circonstances, aurait rencontré leur conception de majorité « claire ». Il en ressort donc
que ce ne sera que si l'option souverainiste obtient gain de cause que l'égalité politique
s'effacera.
Pour les fins de la discussion, imaginons la situation inverse où le gouvernement
canadien, suite à une courte victoire de l'option souverainiste, décidait de consulter à
nouveau la population du Québec quant à savoir si celle-ci désire véritablement quitter la
fédération. Suivant la logique de la Loi sur la clarté, il s'en suivrait que si à peine moins
de 50% des électeurs avaient opté pour le statu quo, le fédéral estimerait que ce serait
suffisant.
Finalement, grâce aux larges et nébuleux critères avec lesquels la Chambre des
communes devra évaluer la «clarté» d'une éventuelle majorité, la portée et
l'interprétation de certains attributs du droit de vote risquent de se voir complètement
anéantis: De fait, en permettant aux députés fédéraux de tenir compte des électeurs qui
auront sciemment ou par mégarde choisi de s'abstenir, de voter blanc ou d'annuler leur
vote, le gouvernement fédéral modifie de manière draconienne la portée de ces gestes
électoraux pourtant solidement établis à travers tous. les systèmes démocratiques
modernes. Parce que ces voix possèdent leur propre signification politique, le fait pour un
parti ou une option de s'approprier ces voix irait donc totalement à l'encontre du message
politique qui était ainsi véhiculé.
Elaine Spitz semble en profond désaccord avec ce genre de pratique. En effet,
selon elle, en ce qui a trait à une méthode de compilation d'une consultation population,
«as long as figuring the majority mathematically does not represent a distorsion of
opinion, significally greater than that yielded by using alternative methods, it can be
accepted as valid (provided, again, that it does not break the constraints of political
eguality) »368 Ge souligne). Pour sa part, l'Institut international pour la démocratie et
l'assistance électorale, qui procure une assistance au cours de divers processus
368 E. Spitz, op. cit., note 1 à la p. 31.
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électoraux tenus à travers le monde, affirma que « as long as it has the power to control
competititon and the counting of votes, a regime has nothing to fear from holding
election which are unfree and unfair »369 Ge souligne).
369 International IDEA (Institute for Democracy and Electoral Assistance), op. cit., note 337 à la p. 35.
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Conclusion
Dans ce mémoire, j'ai soutenu que l'égalité politique, ainsi que la règle de la
majorité sont deux composantes primordiales et essentielles à tout système politique qui
se prétend démocratique. Sans représenter une perfection fondamentale, ces concepts
autorisent le seul système acceptable, capable de rallier et de convaincre chaque individu
de s'y joindre, car tous, peu importe leur race, leur sexe, leur croyance etc ... , y seront
traités également et bénéficieront également des avantages inhérents. De fait, Elaine Spitz
souligna cette réalité en affirmant que « [m]ajority rule is not a power or an act that may
have good or baneful effects. Rather, it is a social practice, a pattened way of behaving
designed to elicit collective action without violating political equality and popular
sovereighty »370.
Nous avons vu que différentes justifications, empruntant souvent des origines et
des chemins opposés, soutenaient toutes, à leur manière, que l'on ne saurait déroger à
l'égalité politique sans par le fait même déformer drastiquement la signification première
du terme « démocratie ». De fait, selon Peter Jones, celle-ci est relativement simple et ne
saurait causer problème. En guise d'introduction, il situera le débat de la manière
suivante: « [w]hen 1 use the term "democracy" 1 shall have in mind a very simple and, 1
hope, uncontroversial model : an association of people who enjoy egual rights of
participation in their decision procedure and who vote directly upon issues »371 Ge
souligne). De fait, le regroupement social et le bon fonctionnement de la vie en
communauté exigeront d'octroyer à chaque individu un poids décisionnel égal, car les
citoyens défavorisés ne pourront prendre entièrement la place sociale à laquelle, à titre de
citoyen, ils auraient pourtant droit.
En stipulant qu'« une majorité claire en faveur de la sécession serait nécessaire
pour que naisse l'obligation de négocier la sécession et que c'est une majorité claire au
370 E. Spitz, op. cit., note 1 à la p. viii.
371 P. Jones, op. cit., note 53 à la p. 156.
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sens qualitatif, dans les circonstances dont il faut déterminer l'existence »372, la Loi sur la
clarté vient nier cette réalité en n'accordant pas à certains électeurs un poids égal lors
d'une prise de décision collective. Comme je l'ai démontré, cette loi n'accorde pas à tous
les électeurs un poids égal lors d'une prise de décision collective. S'appuyant sur les
propos incertains et généraux: de la Cour suprême, selon lesquels il appartient aux
« acteurs politiques» de définir ce que constitue une majorité « claire », le gouvernement
fédéral se prétend justifié de modifier une règle pourtant constamment et universellement
suivie. À mon sens, la Cour suprême n'entendait vraisemblablement pas octroyer un tel
ajout dans le jeu du gouvernement fédéral et, en se basant sur sa jurisprudence, il
semblerait pour le moins douteux et contradictoire qu'elle ait envisagé la possibilité
d'affaiblir le poids à accorder aux: voix de certains électeurs en raison de leur orientation
politique. En effet, sans pour autant ne pas tenter de combattre rationnellement certains
d'entre eux, une démocratie constitutionnelle moderne se doit de respecter les choix et les
visions de tous ses citoyens.
De fait, nous avons vu qu'à l'échelle internationale, le fait d'exiger une majorité
autre que la traditiollilelle règle de 50% + 1 est très rare et ne se présentera que lors de
circonstances pour le moins exceptionnelles. À ce sujet, l'on se référera à l'exemple de
St-Christopher et Nevis, précédent fragile par son unicité et ses normes particulièrement
contraignantes. De fait, au niveau démocratique, il serait pour le moins paradoxal que
l'on impose « à l'option adverse des exigences dont on se dispense soi-même »373 ...
En réalité, les démocraties occidentales bien établies, ayant une longue et solide
expérience démocratique, s'en remettent toutes à la règle de la majorité lors des
consultations populaires et ce, même lors de référendum où leur souveraineté nationale se
voit sérieusement affectée. Dans cette communauté sélecte, internationalement admirée et
enviée, le Canada, depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur la clarté, fait désormais
cavalier seul. De plus, notons que la pratique mise de l'avant par les Nations Unies lors
de consultation référendaire respecte à la lettre l'égalité politique.
J72 Cinquième préambule de la Loi sur la clarté.
mL. Massicotte, op. cit., note 193 il la p. 132.
145
Bien que le droit international demeure silencieux quant à l'opportunité pour
une minorité de faire sécession, il semble que l'accomplissement de la sécession du
Québec ne dépendra pas uniquement de la consultation référendaire. En effet, bien qu'en
soit fort louable, la reconnaissance internationale risque éventuellement de peser
énormément dans la balance. De fait, il s'avère que le silence du droit international
n'empêche pas pour autant le Québec de revendiquer son indépendance en faisant
sécession du Canada. En vérité, «[P]our la majorité écrasante des juristes (...), la
sécession ainsi que le processus de formation d'un nouvel État, relèvent du "fait" et
échappent à toute emprise du droit »374. De plus, il s'avère que le silence du droit
international relativement à la sécession n'octroie pas pour autant carte blanche au droit
interne d'un État de l'interdire ou encore, comme en ce qui a trait à la Loi sur la clarté,
de l'encadrer. En effet, selon Théodore Christakis, « [l]es dispositions constitutionnelles
ou législatives des États en matière de sécession sont sans aucune importance car, en
vertu du prinicpe d'autonomie constitutionnelle des États, celles-ci n'ont pas d'effet
juridique sur l'ordre international »375.
À sa face même, la Loi sur la clarté prévoit que, suite à un résultat référendaire où
l'option souverainiste aurait eu gain de cause, la Chambre des communes examinera les
résultats, afin de déterminer si la majorité exprimée représente une majorité « claire» de
l'électorat québécois. Dans ce tel cas, il est bien évident que les députés fédéraux se
réservent ainsi la possibilité d'instaurer unilatéralement une inégalité politique et ce, une
fois le vote tenu. Préférant ne pas établir clairement à l'avance les modalités à suivre
quant à savoir ce que constituera éventuellement une majorité «claire », le fédéral a
plutôt choisi de se laisser l'entière discrétion, afin de déterminer le poids à accorder à
certaines voix, dépendemment de l'option retenue par l'électorat. Un système
démocratique exige pourtant que toutes les voix valides soient également compilées et ce,
peu importe l'option ou le candidat retenu. Cette pratique, sans précédent, tant au niveau
canadien qu'international, témoigne du manque de considération du gouvernement
canadien envers le système démocratique québécois et, chemin faisant, place le Canada
374 T. Christakis, op. cit., note 129 à la p. 77.
375 Ibid. à la p. 76.
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dans une classe peu enviable de gouvernements irrespectueux de l'égalité politique à
accorder à ses citoyens.
Certes, le temps où quelques intellectuels québécois pouvaient légitimement
qualifier leur peuple de «nègres blancs d'Amérique» est bien révolu. La nation
québécoise occupe désormais la place qui lui est dûe dans la grande majorité des
domaines au niveau national et rayonne internationalement par sa culture, ses institutions
et son ouverture d'esprit. Bastion francophone de l'Amérique, terre d'accueil multi-
ethnique, respectueux des différences et des particularités de tous et chacun, le système
québécois constitue l'un des nombreux modèles à suivre. De plus, la culture francophone,
concentrée à plus de 85% au Québec, constitue une fierté pour tout le Canada qui en fait
régulièrement la promotion et qui, avec raison, se vante internationalement d'être, au
niveau institutionnel, un pays bilingue, respectueux de ses minorités.
Cependant, il semble que cette reconnaissance ait de sérieuses limites. En effet,
depuis l'adoption de la Loi sur la clarté, le gouvernement fédéral témoigne de son refus
de considération envers les électeurs québécois qui ne partagent pas les mêmes visions
que lui. Ainsi, quand viendra le temps pour le peuple québécois, appelé par son propre
gouvernement, à se prononcer sur son avenir politique, la Loi sur la clarté viendra
modifier la validité de cet exercice démocratique et reléguera, en raison de ses
orientations politiques, un citoyen désireux de contribuer à l'avènement d'un changement
constitutionnel au rang d'électeur de seconde classe.
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